RAPPORT 

DE  LOUIS-JÉROME  GOHIER, 

Député  du  département  d’Isle-et-Vilaine, 

Sur  les  papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de  la, 
liste  civile  ; 

Fait  à la  séance  du  Dimanche  matin  t6  septembre  1733» 


M ESSIEUftS, 

Les  pièces  trouvées  dans  les  bureaux 
de  la  liste  civile  vous  ont  paru  si  impor- 
tantes , que  non-seulement  vous  en  avez 
ordonné  l’impression  et  l’envoi  aux  armées 
et  aux  quatre -vingt -trois  départemens  , 
mais  que  vous  m’avez  chargé  d’en  faire 
l’analyse  , de  vous  en  présenter  le  tableau. 
Je  viçns,  au  nom  de  tous  vos  commis- 
saires , vous  offrir  ce  travail  qu’on  pour- 
roit  intituler  : « la  nécessité  de  la  journée 
du  10  août,  vérifiée  par  les  titres  mêmes, 
inventoriés  chez  les  principaux  agens 
5>  de  la  contre-révolution  >5. 
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Lorsque  l’Assemblée  nationale  remet  les 
pouvoirs  qu’elle  avoit  reçus  entre  les 
mains  du  peuplé  , et  n’en  veut  usurper 
aucun,  lorsqu’elle  ne  suspend  le  pouvoir 
exécutif  dans  celles  du  roi  que  pour  em- 
pêcher le  dernier  attentat  à la  liberté  , elle 
n’a  pas  besoin  , sans  doute  , de  justifier  sa 
conduite.  Mais  elle  doit  à la  Convention 
nationale , qui  jugera  le  grand  procès  de 
Louis  XVI , toutes  les  preuves  qui  s’accu- 
mulent contre  lui  ; elle  doit  au  peuple 
toutes  les  lumières  propres  à l’éclairer  sur 
les  grands  intérêts  qui  fixent  en  ce  mo- 
ment ses  regards.  C’est  à l’instant  où  il 
va  définitivement  organiser  la  forme  de 
son  gouvernement , qu’il  importe  de  lui 
faire  connoître  jusqu’à  quel  point  il  peut 
compter  sur  la  fidélité  d’un  roi. 

Le  voile  enfin  est  déchiré  : les  manœu- 
vres des  agens  du  pouvoir  exécutif  sont 
mises  au  grand  jour.  L’on  sait  maintenant 
par  qui  les  ennemis  intérieurs  de  l’empire 
étoient  protégés , et  qui  secondoit  leurs 
efforts;  on  sait  qui  entretenoit  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  extérieurs,  et  qui 
encourageoit  leurs  coupables  espérances  ; 
on  sait  enfin  à qui  attribuer  tous  les  maux 
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qui  ont  désolé  les  premiers  ins'cans  de 
notre  révolution  ; et  pourquoi , au  lieu  de 
s’affermir  et  de  se  consolider  , elle  ne  mar- 
choit  plus  que  d’un  pas  chancelant  et  ré- 
trograde. 

La  générosité  d’une  nation  toujours 
grande  envers  celui  meme  qui  s’étoit  fait 
un  jeu  cruel  de  trahir  ses  premiers  sermens , 
n’a  pu  toucher  le  cœur  de  Louis  XYI. 
L’hérédité  du  trône  conservé  dans  sa  fa- 
mille par  une  constitution  qui  anéantit 
toute  transmission  de  privilège  personnel, 
l’inviolabilité  consacrée  dans  sa  personne  , 
une  liste  civile  qui  seule  équivaloit  aux 
revenus  de  plus  d’un  Etat  de  l’Europe  , la 
distribution  de  toutes  les  grâces  , la  nomi- 
nation à toutes  les  places  importantes  , le 
titre  de  représentant  héréditaire  , le  fatal 
pouvoir  de  paralyser  toutes  les  opérations 
des  représcntans  élus , tant  de  préroga- 
tives , toutes  plus  alarmantes  les  unes  que 
les  autres  pour  la  liberté  , n’ont  été  con- 
sidérées par  celui  auquel  elles  ont  été  si 
indiscrètement  accordées  , que  comme  les 
débris  d’une  puissance  échappée  de  scs 
mains,  et  qu’il  devoit  songer  à reconquérir. 

Louis  XVI  n’a  vu  dans  la  constitution 
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que  les  avantages  immenses  qu’elle  lu? 
offroit  , et  le  parti  qu’il  en  pouvoit  tirer 
pour  venir  à ses  fins  (1)  5 que  les  moyens 
qu’il  y trouvoit  pour  détruire  la  consti- 
tution. 

Un  vaste  plan  de  conjuration  a été  for- 
mé ; et  non-seulement  nous  avons,  dans 
les  pièces  inventoriées  chez  l’administra- 
teur de  la  liste  civile  et  autres  agens  du 
pouvoir  exécutif,  chez  le  roi  lui-même  , 
la  preuve  des  divers  complots  qui  n’étoient 
que  le  développement  de  cette  entreprise 
audacieuse  contre  la  liberté  publique , 
mais  tous  les  secrets  ressorts  qu’on  a fait 
jouer  sont  maintenant  à découvert.  Non- 
seulement  nous  sommes  certains  que  nous 
avons  été  trahis,  mais  nous  savons  com- 
ment nous  l’avons  été  ; nous  connoissons 
toutes  les  manœuvres  des  traîtres.  Louis 
XVI  a eu  raison  de  dire  que  dans  le  cours 
des  evènemens  de  la  révolution  , il  n’a 
jamais  varié  (a).  L’essai  qu’il  lit  du  vœu 


(1)  Expressions  de  la  lettre  de  l’ex-ministre  Da- 
bancourt.  Voyez  cette  lettre  , n°.  5. 

(2)  Expressions  de  la  lettre  du  roi , du  mois  de  sep- 
tembre 1791. 


de  L.  J.  Gohier.  il 

national  lorsqu’il  descendit  du  trône  pour 
aller  se  jetter  dans  les  bras  de  Bouille,  et 
qu’il  fut  arrêté  dans  sa  fuite,  n’a  servi 
qu’à  le  faire  changer  de  plan,  sans  le  faire 
changer  de  résolution  ; et  lors  même  qu’il 
parut  céder  à la  volonté  du  peuple  , il  osa 
constituer  V expérience  jupe  de  la  consti- 
tution qu’il  acceptoit.  A l’époque  où  un 
pouvoir  effrayant  fut  remis  en  ses  mains, 
où  la  plénitude  de  la  puissance  exécutrice 
lui  fut  confiée  , il  eut  la  hardiesse  de  se 
plaindre  de  l’insuffisance  des  moyens  qui 
lui  seroient  nécessaires  pour  imprimer  le 
mouvemejit , et  pour  conserver  l' unité  dans 
toutes  les  parties  d’un  si  vaste  empire  (1); 
comme  s’il  eût  voulu  dès-lors  préparer  les 
esprits  à l’inaction  coupable  qui  de  voit 
tout  entraver  , tout  paralyser  , et  re jetter 
d’avance  sur  les  vices  de  la  constitution 
les  délits  du  pouvoir  constitué. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  une  inaction 
criminelle  que  nous  avons  à reprocher  au 
ci-devant  dispensateur  suprême  de  la  force 

1 ~ — ' ' — - 

(1)  Expressions  de  la  lettre  du  mois  de  septembre 
1791. 
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publique.  Louis  XVI  ne  s'est  pas  borne  à 
ne  pas  faire  ce  qu’il  devoit,  à un  rôle  pu- 
rement passif  5 il  a constamment  dirigé  les 
opérations  de  ses  agens  vers  le  but  con- 
traire à celui  qu’il  devoit  se  proposer  ; il 
a constamment  rejetté  le  vœu  du  peuple, 
et  favorisé  les  ennemis  de  la  liberté  ; il  a, 
par  ce  qu’il  a fait  comme  par  ce  qu’il  a 
omis  de  faire , compromis  d’une  manière 
effrayante  le  salut  public. 

Deux  sortes  d’ennemis,  les  ennemis  in- 
térieurs, les  ennemis  extérieurs,  menacent 
avec  une  égale  fureur  la  France  libre.  Les 
papiers  trouvés  sous  les  différens  scellés 
prouvent  que  le  roi  favorisoit  pareillement 
les  efforts  des  uns  et  des  autres.  Pour 
perdre  la  chose  publique  , il  falloit  tout- 
à-la-fois  négliger  les  moyens  de  défense 
contre  les  puissances  coalisées  et  s’en- 
tendre avec  les  rebelles  d’outre  - Rhin  , 
réunir  sous  une  même  bannière  les  con- 
tre-révolutionnaires intérieurs,  diviser  les 
amis  de  la  liberté  , favoriser  l’anarchie  en 
avilissant  le  pouvoir  dont  émanent  les 
lois  , provoquer  la  dissolution  du  corps 
législatif  après  l’avoir  avili  ; et  tous  ces 
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moyens  ont  été  employés  par  Louis  XV I 
et  ses  agens  (1). 

L’état  de  nos  armées  , à l’époque  où  la 
patrie  a été  déclarée  en  danger  , déinon- 
troit  seul  l’inertie  et  la  mauvaise  volonté 
du  pouvoir  exécutif.  La  guerre  est  décrétée 
depuis  le  1 6 avril  ; les  ministres  à cette 
époque  nous  annonçoient  des  forces  suffi- 
santes pour  ouvrir  une  campagne.  Et  mal- 


(1)  Comme  les  preuves  que  nous  allons  établir  sont 
pour  la  plupart  tirées  des  pièces  inventoriées  chez 
l’administrateur  delà  liste  civile,  il  est  intéressant  que 
l’onsache  avec  quelle  solemnité  se  font  ia  recherche  de 
ces  pièces  et  leur  inventaire  : les  scellés  ont  été  ap- 
posés en  présence  de  M.  Laporte;  des  commissaires 
nommés  par  l’assemblée  générale  de  la  section  où  se 
trouvent  les  bureaux,  procèdent  à l’inventaire  en 
présence  des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale 
et  des  commissaires  de  la  commune  ; chaque  pièce  est 
numérotée  et  paraphée , et  le  procès-verbal  est  signé 
par  tous  ceux  qui  assistent  à la  séance.  Les  com- 
missaires de  l’Assemblée  nationale  sont  , MM. 
Go/iier,  Audrein  , Pinet  ai  né  , Duval , JJenoiston  et 
Ougves  ; les  commissaiies  de  la  section  du  Louvre 
sont  MM.  Legendre  , Duviviers  , Charpentier  , 
Touxetÿ  ceux  de  la  section  des  Piques  sont,  MM. 
Robert , G renard,  Garnier , Launay  , Michel,  et 
M.  Bosset , membre  de  la  commune. 
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pré  les  plus  pressantes  réclamations  dit 
corps  législatif,  malgré  ses  plaintes  con- 
tinuelles , nos  armées,  après  plus  de  quatre 
mois  révolus  , sont  à peine  en  état  de  sou- 
tenir un  système  défensif,  se  trouvent 
clans  un  dénuement  absolu  ! Et  quand 
est-ce  que  le  roi  nous  en  fait  instruire  par 
son  ministre  ? C’est  après  nous  avoir  privés 
de  la  seule  ressource  qu’un  échec  malheu- 
reusement trop  possible  rendoit  indispen- 
sable 5 c’est  après  avoir  apposé  son  veto 
sur  le  décret  qui  établissoit  un  camp  inter- 
médiaire de  ao,ooo  hommes.  Pour  con- 
noître  dans  quel  esprit  le  roi  s’est  opposé  k 
l’établissement  de  ce  camp  , il  faut  enten- 
dre les  contre-révolutionnaires  employés 
par  les  bureaux  de  la  liste  civile  , exprimer 
eux-mêmes  , dans  le  secret  de  leur  corres- 
pondance , les  craintes  que  leur  inspiroit 
cet  accroissement  de  forces.  « Il  me  paroît, 
>>  ( lit-on  dans  une  lettre  du  22  février  ) 
que  l’assemblée  songe  à se  fortifier.  Les 
33  patriotes  enrégimentés,  dont  nous  avons 
ici  une  petite  garnison  , disent  qu’ils 
3>  seront  envoyés  à Saint-Denis.  Dans  les 
33  premiers  jours  de  mars  , on  les  rassem- 
» blera  autour  de  la  banlieue  , au  nombre 
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» de  1 5,ooo  : voilà  leur  dire....  Il  faut 
faire  scruter  ce  propos  par  les  moyens 
que  vous  pouvez  avoir  , et  donner  l’a- 
larme  de  ce  rassemblement  (î) — Ceci 
est  fort  sérieux  , mon  ami  : il  faut 
» faire  prendre  Pair  à des  mouches  adroi- 
33  tes.  Le  fait  n’est  peut-être  pas  vrai;  mais 
3>  si  on  rencontre  des  traces  , ne  fut-ce 
3>  que  du  plan  ; quand  on  se  couvriroit 
33  du  prétexte  de  mettre  Paris  à l’abri  de 
33  l’attaque  des  princes  , en  turlupinant 
33  cette  précaution  , il  faut  mettre  à nud 
33  le  véritable  dessein  , et  bientôt  écrire... 
33  Je  m’empresse  de  vous  faire  part  de  ma 
33  prétendue  découverte  , au-devant  de 
33  laquelle  il  faut  aller  , comme  à celle  du 
>3  régiment  Sans  culottes  que  Saint-Huruge 
33  est  allé  lever  à Lyon  (2)  33. 

Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette 
lettre  ont  été  littéralement  suivis.  Des 
libelles  ont  été  publiés  contre  la  formation 
du  camp  ; les  murs  de  Paris  ont  été  tapissés 
d’affiches  qui  prêtoient  à ces  établissemens 
les  vues  les  plus  odieuses  : et  après  avoir 


(1)  Voyez  cette  lettre  , n°.  5. 

(2)  Idem  j n°.  5. 
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ainsi  travaillé  l’opinion  publique  par  tous 
les  imprimés  incendiaires  , après  avoir  fait 
prendrel' air  à toutes  les  mouches  adroites , 
après  avoir  donné  l’alarme  de  ce  rassem- 
blement , le  veto  royal  a été  apposé  sur 
cet  important  et  salutaire  décret.  C’est 
ainsi  que  Louis  XVI  a rendu  inutiles  les 
grandes  mesures  prises  à l’Assemblée  na- 
tionale ; c’est  ainsi  que  toutes  110s  forces 
militaires  ont  été  paralysées  par  lui  , et 
que  jusqu’à  ce  moment  a été  retardée  la 
formation  du  camp  intermédiaire  , dont  il 
a été  ensuite  lui-même  obligé  de  recon- 
snoître  l’indispensable  nécessité. 

Mais  les  armées  françaises  n/étoient 
point  celles  sur  lesquelles  Louis  XVI  pou- 
voit  compter  , et  sur  lesquelles  il  comptoit 
effectivement.  Les  troupes  destinées  à ré- 
tablir le  pouvoir  royal  sur  les  débris  du 
trône  constitutionnel  ; voilà  celles  que  son 
cœur  avouoit  , et  dont  le  triomphe  eût  été 
le  sien.  S’il  a proposé  la  guerre,  c’étoit 
pour  accélérer  la  marche  de  ses  libérateurs  ; 
c’étoit,  suivant  les  correspondons  gagés 
par  la  liste  civile  , pour  forcer  toutes  les 
puissances  à réunir  et  à déployer  leurs 
forces  contre  les  factieux  et  les  scélérats 


qui 


de  L.  J.  Gohier.  i 7 

\ qui  tyrannisent  la  France  ; pour  que  leur 
k châtiment  servît  bientôt  d’ exemple  à tous 
teux  qui  seroient  tentés  de  renverser  le 
trône  et  de  troubler  la  paix  des  empires  ; 
en  un  mot  ( pour  continuer  de  parler  le 
langage  de  la  lettre  écrite  de  Milan  le  27 
avril  dernier)  l’assemblée  nationale  , en 
déclarant  la  guerre  , avoit*donné  dans  le 
panneau:  c’est  tout  ce  qui  pouvoit  arriver 
de  plus  heureux  aux  contre  - révolution* 
ïiaires  ; et  une  aussi  bonne  nouvelle  méri- 
toit  bien  d’être  portée  par  des  courriers 
extraordinaires  expédiés  de  Paris  à Tu- 
rin y et  de  Turin  à Milan.  La  véritable 
armée  de  Louis  XVI  étoit  composée  de 
ào.,000  émigrés  et  de  j qo,ooo  hommes  ail 
moins  , tant  Prussiens  qu’ Autrichiens  et 
Impériaux  , et  des  régime  ns protestons  suis  * 
ses  que  paie  la  Sardaigne  jusqu  à ce  qu’on 
puisse  les  rendre  à la  France.  Voilà  les  for- 
ces sur  lesquelles  il  pouvoit  fonder  ses  espé- 
rances : Fous  pouvez  compter  sur  i5o,ooô 
hommes  au  moins  , tant  Prussiens  qu’ Au- 
trichiens et  Impériaux . Les  émigrés  peuvent 
former  une  armée  de  20 ,000  hommes ,etc . (1). 


B 


(O  Voyez  cette  lettre  , n9.  3, 

Tome  I. 
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La  lettre  écrite  cle  Milan  n’est  pas  la 
seule  qui  annonce  les  forces  coalisées  con- 
tre la  France  comme  autant  de  troupes 
envoyées  au  secours  du  roi  des  François. 
Toutes  les  lettres  d’un  homme  qui  n’a  cessé 
d’avoir  la  correspondance  la  plus  active 
avec  les  bureaux  de  la  liste  civile , d’un 
des  plus  fanatiques  agens  de  la  contre-ré- 
Tolution  , manifestent  la  même  destina- 
tion. « Les  troupes  combinées  ( dit-il  en 
» sa  lettre  du  premier  octobre  1791  (1)  ) , 
» s’assemblent  lentement  , et  attendent 
33  qu’un  congrès  les  mette  en  mouvement, 
55  Dans  cet  intervalle  , tout  va  péricliter. 
« Soixante  mille  hommes  seroient  plus  que 
» sufhsans  pour  la  besogne  à laquelle  on 
3»  en  destine  trois  cent  mille.  Les  autres 
» se  mettront  en  mesure  pour  entrer  au 
» besoin  par  la  trouée  qu’011  auroit  faite  ». 

33  S’il  n’est  pas  vrai  ( dit  le  même  cor- 
3>  respondant  dans  sa  lettre  du  2 novem- 
33  bre  1791  (2)  ) que  les  intrigues  dont  on 
33  croit  appercevoir  des  traces  aient  dé- 
33  rangé  le  petit  traité  de  Pilnitz  , il  paroît 

► ; — 

(1)  Idem.  , n°.  3. 

(a)  Idem  , n°.  3 . 
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>»  qu’il  est  impossible  que  l’on  se  mette 
» en  mouvement  pour  nous  avant  le  mais 
» d’avril  prochain  ; et  jugez  du  inpl 
» qui  peut  s’effectuer  dans  cet  intqr- 
« valle  » ! . . . 

En  juin  , l’armée  des  princes  ( porta 
s»  la  lettre  du  14  mai)  entrera  sûrement 
» en  France;  je  11e  puis  douter  de  ce  fp.it. ; 
.53  il  m’est  assuré  par  mon  cadet,  qui  est  là 
>3  à portée  de  savoir  tout  ce  qui  se  nié- 
>3  dite  ....  Tout  va  bien  , mon  ami  : 
53  vous  le  voyez  de  votre  côté  , et  je  vous 
53  le  certifie  autant  qu’un  avenue  dont  Ips 
33  bras  sont  employés  à mettre  en  jeu  les 
x>  ressorts  d’une  importante  manufacture  , 
» peut  certifier  ; car  tel  est  mon  rôle  ..... 
>3  II  me  pproît  que  la  force  de  nos  adver- 
.33  saires  est  bien  diminuée  ; leur  cbtit.e 
53  s’approche  , autant  que  j’en  puis  ju- 
53  ger  (1)  33;  . .» 

On  ne  s’exprime  pas  moins  clairement 
dans  la  lettre  du  10  février.,  où  se  trouve 
la  marche  que  devoit  suivre  le  roi  lors  de 
l’entrée  des  émigrés  en  France  : « Le 
» roi  se  mettra  en  marche  sur  - lç -champ 


0)  Voyea  cette  lettrç,  n°.  6. 
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*»  avec  sa  garde , et  un  choix  égal  de  celle 
» de  Paris  , pour  venir  au  - devant  des 
»>  princes  , et  remerciera  Léopold  et  le 
35  reste;  passera  la  revue  des  émigrés,  con- 
» servera  les  meilleurs  corps  pour  en  en» 
» voyer  travailler  à la  réduction  de  la  Bre- 
>5  tagne,  du  Languedoc,  etc.  Il  se  tiendra 
>5  hors  d’une  ville  , à trente  lieues  de  Paris 
>5  et  autant  de  la  frontière,  pour  n’être 
>5  pas  dominé  ; de -là  il  fera  entrer  en 
>5  France  successivement  le  redoutable 
4*  corps  commandé  par  les  princes  , et  le 
35  dispersera  pour  l’utilité  générale  (1)55. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  les  armées  com- 
posées de  nos  ennemis  étoient  regardées 
par  tons  les  agens  d’un  roi  contre-révolu- 
tionnaire comme  faisant  partie  des  forces 
destinées  à le  rétablir  dans  la  plénitude 
cVun  pouvoir  usurpé  ; que  sa  plus  chère 
espérance  étoit  de  faire  égorger  une  partie 
de  la  nation  pour  régner  despotiquement 
sur  l’autre. 

Flx  ! qui  pourroit  douter  un  moment  de 
la  coupable  intelligence  de  Louis  XVI 
avec  les  puissances  coalisées  contre  nous, 

(*)  Voyez  cette  lettre  , n°.  6 . 
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avec  les  émigrés  qui,  de  sa  part,  les  ex- 
citent à porter  le  fer  et  la  flamme  dans- 
le  sein  qui  les  a nourris  , lorsque  les  pré- 
tentions  auxquelles  il  a paru  ostensiblement 
renoncer  , sont  pourtant  l’unique  prétexte 
de  la  guerre  que  nous  avons  à soutenir  ; 
lorsque  les  conspirateurs  ont  l’insolence 
de  se  proclamer  ses  défenseurs  et  nos  en- 
nemis; lorsque  son  nom  est  inscrit  sur  la 
bannière  des  révoltés , et  que  les  chefs  de 
ces  révoltés  sont  ses  propres  frères  ; lors- 
qu’enfin  le  général  ennemi  prend  posses- 
sion , au  nom  du  roi  des  François  , des 
villes  qui  lui  sont  livrées  par  des  traîtres? 

Ces  inductions  frappantes  se  changent 
en  certitude  , quand , perçant  les  iniques 
et  ténébreux  mystères  de  la  liste  civile  , 
on  voit  l’homme  chargé  de  l’administra- 
tion des  sommes  consacrées  à la  splen- 
deur du  trône  constitutionnel,  en  détour- 
ner l’objet^  et  placer  au  rang  des  dépen- 
ses à la  charge  du  roi  les  frais  d’impres- 
sion de  tous  les  ouvrages  contre  - révo- 
lutionnaires , de  ceux  même  adressés  aux 
conspirateurs  d’outre  - Rhin  ou  publiés  en 
leur  nom:  Les  pétitions  aux  c migrons  ; 
la  réponse  des  émigra  ns  ; les  émi gratis 
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peuple  ; les  plus  courtes  Jolies  sont  les" 
meilleures  ; le  journal  à deux  liards  ; 
l 'ordre , la  marche  et  l'entrée  des  émigrans 
en  France  , etc.  etc.  etc.  (1). 

Ainsi  c’éto  t Louis  XVI  qui  écrivoit  aux 
Français  de  la  part  des  émigrés;  c’étoit 
Louis  XVI  qui  se  chargeoit  ensuite  de 
faire  la  réponse  des  émigrés  aux  Français  ; 
c’étoit  Louis  XVI  qui,  toujours  le  même, 
soit  qu’il  parlât  au  nom  des  rebelles  dont 
il  s’étoit  engagé  à confondre  les  projets  , J 
soir  qu’il  osât  se  rendre  l’interprète  du 
peuple  qu’il  avoit  juré  de  défendre  , tra- 
hissoit,  par  les  plus  indignes  manœuvres, 
la  liberté  publique  et  ses  sermens  ; c’étoit 
lui  enfin  qui,  après  avoir  reçu  toutes  les 
forces  de  l’empire  pour  combattre  les  en- 
tremis de  la  patrie , régloit  froidement 
V-ordre  , la  marche  et  Ventrée  des  émigrés 
en  France. 

Ce  n’est  pas  seulement  par  les  écrits  des 
hommes  aux  gages  de  la  liste  civile  que 
ses  intelligences  avec  les  émigrés  se  trou- 
vent vérifiées;  Louis  XVI  n’a  cessé,  dans 


(i)  Voye £ ie  mémoire  ries  dépenses  depuis  le  com- 
mencement du  mois  d’octobre. 
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toutes  les  circonstances  , de  protéger  les 
implacables  ennemis  de  notre  constitution, 
de  tout  le  pouvoir  que  la  constitution  avoit 
remis  dans  ses  mains. 

L’Assemblée  nationale  s’occupe- 1- elle 
des  moyens  de  réprimer  les  abus  de  l’émi- 
gration? déclare-t-elle  suspects  les  rassem- 
blemens  de  Worms  et  de  Coblentz  ? établit- 
elle  une  peine  contre  les  traîtres  ? Louis 
XVI  refuse  la  sanction  à ces  décrets  ; il  se 
borne  à faire  publier  de  vaines  proclama- 
tions que  dément  la  suspension  de  la  loi 
qui , seule  , pouvoit  retenir  les  Français 
dans  leurs  foyers  : Louis  XVI  fait  plus  , il 
paie  ceux  qui  émigrent. 

Ses  anciens  gardes  - du  - corps , ceux-là 
même  qui , dans  l’excès  d’une  orgie  à la- 
quelle le  roi  et  sa  famille  n’avoient  pas  dé- 
daigné d’assister,  osèrent  les  premiers  ar- 
borer la  cocarde  blanche  , se  rendent  au- 
près des  princes  rebelles,  et,  sous  le  nom 
meme  de  gardes-du-corps  du  roi,  forment 
le  premier  corps  armé  des  troupes  contre- 
révolutionnaires.  Loin  de  témoigner  de  l’in- 
dignation de  leur  démarche  , Louis  XVI 
les  conserve  sur  l’état  des  hommes  attachés 
à son  service  ; en  sorte  que  ie  même  corps 

B 4 


2-i  JR  apport 

se  trouve  en  même  tems  Faire  partie  cte 
l’armée  de  Coblentz,  et  partie  de  Ja  mai- 
son du  roi  des  Français  (1). 

Le  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de 
ses  frères,  souscrit  des  lettres  initiales  des 
noms  des  deux  princes  français  , et  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  l’un  d’eux  , cons- 
tateront seul  les  criminelles  intelligences  de 
Louis  XVI  avec  les  émigrés.  (2 J)  Je  c onsai 
écrit  y porte  ce  billet;  mais  c'était  pur  la 

poste  : je  n ai  rien,  pu  dire.  Louis  XVI 
r • 

(1)  Voye*  la  lettre  de  M.  de  Poix  , celle  qu’il  a 
reçue  de  Coblentz  , et  la  note  par  lui  remise  au  roi. 
Par  cettenote,  M.  de  Poix  lui  proposoit  défaire  payer 
les  gardes-du  corps  , non  pas  seulement  ceux  qui 
aboient  pu  rester  ici , mais  le  corps  entier.  L'inten- 
tion de  -votre  majesté  n’est-elle  pas' que  le  corps  soit 
payé  jusqu’au  premier  janvier  1792,  sauf  y d’ici  à 
ce  temps  y à prendre  de  nouveaux  ordres  de  votre 
Majesté ? Et  effectivement  les  gardes-du-corps , sous 
le  titre  d’ancienne  maison  militaire  du  roi  , se  trou- 
vent compris  sur  les  états  de  la  liste  civile,  et  il  est 
prouvé  que  des  paiemeus  ont  été  faits  jusqu’au  4 août 
dernier.  Voyez  ces  pièces. 

(2)  Ce  billet  étoit  renfermé  dans  un  porte -feuille 
rouvé  dans  l’appartement  du  roi  , par  les  commis- 
saiircs  chargésde  faire  les  recherche  et  examen  des 
papiers  du  château. 
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ertretenoit  clone  avec  ses  freres  une  double 
correspondance  , dont  l’une  , ostensible  , 
étoit  destinée  à paroître  aux  yeux  du  peu- 
ple qu’il  falloit  abuser,  et  l’autre  , secrète  , 
étoit  réservée  au  monarque , qu'il  falloit 
instruire  et  rassurer. 

Fous  sommes  ici  deux  qui  n en  font 
qu’un  : mêmes  senti  mens , memes  principes  9 
même  ardeur  pour  vous  senir.  Est  - ce  bien 
là  le  lançage  de  chefs  de  contre-révolution  , 
persuadés  qu’ils  parlent  à celui  qui  s’est 
sincèrement  et  de  bonne  foi  engagé  à les 
combattre  ! Est* se  làcequ’auroient  répondu 
à leur  frere  Louis  - Stanislas  - Xavier  ci 
Charles-Philippe , si  le  langage  secret  de 
Louis  XVI  avoit  été  le  même  que  son  lan- 
gage public  ? 

Les  princes  français  émigrés  auroient-ils 
osé  lui  parler  de  leurs  sentimens , lui  rap- 
peler leurs  principes,  protester  de  leur  ar- 
deur à le  servir,  s’ils  avoient  été  convain- 
cus que  les  sentimens , que  les  principes 
contre  -révolutionnaires  qui  les  dirigeoient 
ne  pouvoient  être  agréables  à Louis  XVI; 
s’ils  eussent  pu  penser  que  Louis  XVI  ne 
pouvoit  être  servi  que  dans  le  sens  de  la 
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révolution  , et  par  ceux  qui  vouloient  la 
maintenir  ? 

Nous  gardons  le  silence  : mais  c’est 
qu’en  Le  rompant  trop  tôt , nous  vous  com- 
promettrions ; mais  nous  parlerons  dès  que 
nous  serons  surs  de  L’appui  général } et  ce 
moment  est  proche.  Les  princc-s  fugitifs  ré- 
vèlent à leur  frère  jus  u’aux  motifs  de 
leur  silence  , et  le  principal  est  la  crainte 
de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent  de 
l’instant  où  ils  parleront.  Cet  instant  devoit 
être  celui  où  ils  seroient  sûrs  de  l’appui  gé- 
néral ; et  il  n’a  pas  dépendu  des  efforts  de 
Louis  XVI  que  cet  instant  ne  soit  arrivé. 

Si  L’on  nous  parle  de  la  part  de  ces  gens- 
là  , continuent  toujours  les  princes  émi- 
grés, fious  n’écouterons  rien.  Sx  c’est  de  la 
vôtre  , nous  écouterons  ; mais  nous  irons 
droit  noire  chemin.  Ainsi  , si  l’on  veut  que 

VOUS  NOUS  FASSIEZ  DIRE  QUELQUE  CHOSE,  lie 

vous'génez  pas. 

Quelles  lumières  cette  seule  phrase  ré- 
pand sur  la  conduite  de  louis  XVI  î 
comme  elle  nous  apprend  à apprécier  ses 
démarches  publiques  ! Les  rôles  étoient 
distribués  j le  langage  des  acteurs  étoit  cou- 
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vertu  ; toutes  ses  lettres  ostensibles  et  si 
soigneusement  publiées,  toutes  ses  procla- 
mations inutiles  , et  dont  pourtant  on  lui 
savoit  tant  de  gré  n’étoient  qu’un  jeu 
Concerté  entre  les  frères  pour  mieux  nous 
tromper  ! 

Après  avoir  tranquillisé  Louis  X\'I  sur 
toutes  les  proclamations  qu’on  eût  pu  exiger 
de  lui , le3  princes  émigrés  finissent  par  le 
rassurer  sur  les  dangers  auxquels  ils  crai- 
gnoient  sans  doute  de  le  voir  exposé  par  sa 
Conduite. 

Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté  : nous 
n’existons  que  pour  vous  servir , nous  tra- 
vaillons avec  ardeur , et  tout  va  bien.  Nos 
ennemis  même  ont  trop  d’intérêt  à votre 
conservation  pour  commettre  un  crime  inuti- 
le , et  qui  acheveroit  de  les  perdre.  Adieu. 

L.  S.  X.  Ch.  P.  (1). 

Oui  , sans  doute,  les  liabitans  de  Paris 
conserveront  précieusement  les  têtes  qu’ils 
ont  en  otages.  Ils  savent  qu’elles  appartien- 

— " I --■■■■  H ■ I I . ■ I ■■  «111  ■■  " ■ ’ ■ ■ ■ ■ ■ I J 
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(1)  C’est-à-dire,  Louis-Stanislas-Xavier , nom 
«lu  prince  français  ci-devant  Monsieur.  Chari.es 
Pii  te  tpte,  nom  du  prince  français  ci-devant  comte 
d’Artois. 


I 


®8-  B apport 

lient  au:t  quatre  • vingt -trois  départemens  ^ 
qui  auroient  justement  droit  de  s’indigner 
si  on  en  disposent  sans  leur  aveu  ; qui  en 
demanderoient  un  compte  sévère.  Ils  sa- 
vent que  ces  otages  doivent  répondre  , non 
pas  seulement  de  la  conservation  de  Paris  , 
mais  du  salut  de  toute  la  France  ; qu’ils 
sont  en  quelque  sorte  une  propriété  natio- 
nale , parce  que  la  nation  entière  les  ac- 
cuse. Sans  doute  les  Français  ne  se  venge- 
ront point  par  des  crimes  sur  la  tête  même 
du  plus  criminel  des  rois.  La  convention 
nationale  seule  décidera  de  son  sort.  Louis 
XVI  n’a  à redouter  que  le  glaive  des  lois. 
M ais  si  les  odieuses  espérances  de  ce  roi 
parjure  pouvoient  se  réaliser  ; s’il  étoit 
possible  que  la  liberté  succombât  sous  les 
efforts  des  puissances  ennemies,  que  Louis 
XVI  ne  s’attende  pas  à lui  survivre  : sous 
ees  débris  Louis  XVI  se  trouveroit  ense- 
veli avec  le  dernier  de  nous.  Ce  seroit  ainsi 
de  la  main  même  de  ses  freres  qu’il  rece- 
vroit  la  peine  due  à ses  trahisons.  Les  prin- 
ces Français , les  seuls  assassins  de  la  liberté  , 
scroienl  les  siens. 

S’étonnera-t-on  maintenant  de  ce  qu’en- 
hardi par  la  correspondance  secrète  de 
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ses  frères,  Louis  XVI  soit  constamment 
entré  clans  tous  leurs  complots  ? s’éton- 
nera-t  011  qu’il  ait  fuit  les  Irais  de  tous  les 
imprimés  en  leur  faveur,  et  même  en  leur 
nom  ? s’étonnera-t-on  qu’à  l’instant  même 
où  paraît  la  déclaration  du  duc  de  Bruns- 
wick, les  a gens  de  la  liste  civile  renchéris- 
sent encore  sur  les  expressions  du  général 
ennemi , osent  proposer  aux  gardes  Pari- 
siennes de  lever  les  premiers  l’étendard  de 
la  contre-révolution;  de  former,  alors  que  la 
liberté  est  menacée  , des  camps  dans  Paris  , 
dont  l’unique  objet  eût  été  la  garde  du  châ- 
teau des  Tuileries,  la  conservation  d’un 
maÎLre  (1);  car  ce  mot  révoltant  se  trouve 
* dans  cet  indigne  écrit. 

(1)  Dans  le  journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  , un 
sieur  Dorfeu  l proposa  d’abord  de  former  autour  du 
château  un  camp  de  dix  mille  honnêtes  gens,  choisis 
dans  la  garde  nationa’e  et  dans  toutes  les  classes,  ?t 
développa,  dans  une  lettre  écrite  à l’administrateur 
de  la  liste  civile,  toute  l’étendue  de  s en  projet.  « Ce 
» corps  d’observation  qui,  suivant  l’auteur,  se  gros- 

siroit  bientôt  du  double  , devoit  être  un  centre  de 
33  réunion  ouvert  aux  honnêtes  gens  destinés  à rem» 
33  plir,  aux  yeux  de  la  nation  , le  devoir  le  plus  saint 
» et  le  plus  sacré  , celui  d’assurer  la  conservation  de  ses 
» maîtres....  La  famille  royale  alors  se  seroit  au  moins 
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SI  Louis  XVI  étoit  d:intelligerce  aveO 
les  entremis  extérieurs,,  Louis  XVI  proté» 
geoit  liautemept  les  ennemis  intérieurs  : 
on  les  voyoit  se  presser  autour  de  lui , 
se  rallier  au  pied  du  trône,  seuls  obtenir 
des  emplois  auprès  de  sa  personne  , seuls 
être  gratifies  sur  la  liste  civile  ; l’entrée 
même  du  jardin  fatal  ou  le  farouche 
Lainbesc  versa  le  premier  le  sang  du  Fran- 
çais combattant  pour  la  liberté.,  n’étoit  ou- 
verte tju’à  ceux  qui  avoient  produit  leurs 
titres  d’incivisme  , et  reçu  la  cane  qui  dis- 
tinguoit  les  chevaliers  du  poignard  des 
citoyens  auxquels  cette  promenade  étoit 
interdite.  Le  peuple,  qui  se  trompe  rare- 
ment, étoit  donc  malheureusement  trop 
fondé  à regarder  comme  frontière  d’uri 


r>  promenée  au  jardin  des  Tuileries,  au  milieu  de  ses 
♦>.  fidèles  sujets.  Pour  former  ce  camp , on  se  seroit 
x>  inscrit  chez  les  notaires,  et,  à jour  fixe,  on  eût  pris 
» son  peste».  Les  bureaux  de  la  liste  civile  seniirent 
combien  il  étoit  important  de  propager  une  idée  si  ia- 
vo raLle  à leur  projet,  et  l’on  vit,  à l’instant  où  parut 
la  décoration  du  duc  de  Brunswick,  sortir  des  presses 
à leurs  gages,  le  conseil  à la  garde  nationale  pari- 
sienne. Voyez  cette  pièce,  n°.  3.  \oye»  aussi  la  lettra 
du  sieur  PorfeuU.  . 
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pays  ennemi  la  terrasse  que  l’assemblée 
nationale  avoit  désignée  pour  son  enceinte 
extérieure  (1).  Le  meme  esprit  régnoit, 
le  même  langage  se  faisoit  entendre  à la 
cour  des  Tuileries  et  à celle  de  Coblentü  ; 
mêmes  rôles  , même  intrigue  , mêmes 
moyens  pour  amener  le  même  dénouement; 
le  lieu  de  la  scène  et  le  nom  des  acteurs 
étoient  seuls  changés. 

Le  roi  forme -t- il  sa  nouvelle  garde? 
c’est  un  nouveau  corps  de  contre- révolu- 
tionnaires qu’il  se  propose  d’établir.  Des 
hommes  notoirement  connus  pour  les  en- 
nemis de  la  révolution,  en  sont  nommés  les 
chefs  ; et  lès  mémoires  présentés  par  ceux 
qui  briguoient  cette  sorte  de  service  nous 
apprennent  quelles  conditions  étoient  exi- 
gées pour  y être  admis , même  en  qualité 
de  simple  garde.  Les  uns  s’annoncent  sous 
des  titres  proscrits  par  le  nouvel  ordre,  <et 
s’en  déclarent  ouvertement  les  ennemis; 

T~» ■ — ■ . -w  ■ ■ ■ — h ■■p-  ■■■■  i.  — 

(i)  Voyez  les  lettres  écrites  pour  obtenir  les  cartes. 
les  marquis , les  comtes , les  chevaliers  qui  les  solli- 
citoient,  avoient  aussi  grand  soin  de  manifester  leur 
haine  pour  la  révolution  que  leur  attachement  pour 
Le  roi.  L’une  leur  parqissoit  uue  conséquence  de 
l'autre. 
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les  autres  sont  des  officiers , disons  mieux  > 
des  csdlaves  indignes  du  poste  où  le  hasard 
de  la  naissance  et  la  protection  les  avoient 
placés,  qui  désertent  les  drapeaux  de  la 
liberté  pour  se  rallier  sous  celui  de  domes- 
ticité royale,  lit  Louis  XVI,  au  lieu  de  se 
former  une  garde  citoyenne  , ne  rougit 
point  de  s’entourer  de  ce  ramas  de  contre- 
révolutionnaires  ! S’il  cède  aux  vues  d’une 
politique  habile , s’il  consent  à recevoir 
des  troupes  de  ligne  et  des  83  départemens 
un  certain  nombre  de  sujets  , c’est  qu’il 
espère  bien  que  le  ferment  aristocratique 
qui  infecte  la  majeure  partie  du  corps 
corrompra  bientôt  toute  la  masse  ; et  alors 
ces  sujets  là  mêmes  lui  ménageraient  des 
intelligences  dans  tous  les  régimens  de  la 
France,  dans  toutes  les  parties  de  l’Empire. 

L’insolence  de  cette  garde  incivique 
oblige  l’Assemblée  nationale  à la  dissou- 
dre : Louis  XVI  feint  de  se  soumettre  au 
décret  qui  en  prononce  le  licenciement  , 
et  se  borne  seulement  à l’éloigner  de  sa 
personne.  Chacun  des  membres  qui  la 
composent  reste  employé  sur  la  liste  civile , 
et  emporte  avec  lui  des  témoignages  de  la 
satisfaction  personnelle  du  roi.  Louis  XVI 

trouve 
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trouve  ainsi  le  moyen  d’éluder  la  volonté 
nationale,  et  de  travestir  un  acte  de  licen- 
ciement en  une  simple  dispersion  , qui 
dissémine  dans  toutes  les  parties  de  l’em- 
pire les  contre  - révolutionnaires  qu’il  ne 
cesse  d’avoir  à ses  gages  , et  qu’au  pre- 
mier signal  il  eût  pu  rassembler  autour  de 
lui  (i). 

Suivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux 
de  la  liste  civüe,  il  paroît  qu’indépendam- 
ment  de  la  solde  de  sa  garde  licenciée  , 
Louis  XVI  se  proposoit  d’en  rétablir  une 
seconde  ; et  par  les  principes  sur  lesquels 
devoit  être  réglée  sa  composition  , comme 
par  les  sujets  qui  se  présentoient  pour  la 
former  , il  est  aisé  de  voir  que  le  projet 
étoit  toujours  d’armer  les  ennemis  de  la 
constitution  , sous  le  prétexte  de  servir  de 
garde  au  roi  constitutionnel  , (t  que  cette 
seconde  garde  n’eût  pas  tardé  à mériter  le 
sort  de  la  première.  Que  f’ùt-il  arrivé  de 
tous  ces  licenciemens  ? c’est  que  les  décrets 
même  destinés  à dissoudre  ces  corps  inci- 
viques fussent  devenus,  dans  les  mains  du 
roi , un  moyen  de  plus  pour  propager  l’es- 
o-  ■ — — — . 


(i)  Voyez  les  pièces  iaiprimées. 
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prit  de  contre-révolution  , et  s’attacher  les 
contre-révolution  naires. 

Pour  l’exécution  de  ses  projets  , Louis 
XVI  vit  qu’il  ne  suffisoit  pas  de  s’entourer 
d’une  domesticité  corrompue  : il  sentit  qu’il 
lui  falloit  un  point  de  réunion  autour  du- 
quel pourroient  se  rallier  tous  les  ennemis 
du  nouvel  ordre  ; et  ce  fut  dans  la  religion 
qu’il  le  choisit. 

Les  fastes  des  folies  humaines,  l’histoire 
lui  avoient  appris  combien  le  masque  dont 
il  vouloit  se  couvrir  étoit  favorable  à tous 
les  usurpateurs,  à tous  les  tyrans.  Les  pro- 
grès de  la  philosophie  et  de  la  raison 
sont  d’ailleurs  tels.,  que  les  ennemis  de  la 
liberté  et  de  l’égalité  n’osoient  pas  même 
exposer  leurs  extravagantes  prétentions  au 
grand  jour.  Aucun  d’eux  n’auroit  eu  la 
hardiesse  de  dire  hautement  : nous  vou- 
lons que  la  noblesse  soit  rétablie  ; que 
quelques  membres  de  lu  société  naissent 
grands.,  et  que  tous  les  autres  restent  tou- 
jours petits  ; que  tous  les  emplois , que  tous 
les  honneurs  appartiennent  aux  uns  , et 
que  le  fardeau  de  la  chose  publique , que 
le  travaiL  et  les  impôts  soient  le  partage 
des  autres. 
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Aucun  d’eux  n’auroit  osé  dire  : nonsvou- 
îons  que  la  féodalité,  digne  compagne  de 
la  noblesse,  revive  avec  tous  ses  dégra- 
dans  attributs  ; qu’il  y ait  encore  des  sei- 
gneurs et  des  vassaux  ; que  les  honnêtes 
habitans  des  campagnes  soient  de  nouveau 
assujettis  aux  viles  corvées  ; qu’ils  conti- 
nuent d’être  livrés  à toutes  les  poursuites 
de  la  tyrannie  fiscale. 

Aucun  d'eux  enfin  n’auroit  osé  con- 
venir qu’il  voudroit  rappeller  l’ancien  ré- 
gime avec  ses  monstrueux  abus  ; qu’il  re- 
grettoit  la  dîme  , la  dîme  destinée  à enri- 
chir des  moines  débauchés  et  de  scanda- 
leux prélats  ; la  dîme  , cet  impôt  lui  seul 
plus  désas' reux  que  la  contribution  fon- 
cière qui  se  verse  dans  le  trésor  national  , 
et  dont  l’honorable  emploi  rend  la  percep» 
tion  si  intéressante. 

Mais  l’intérêt  commun  des  contre  - révo- 
lutionnaires exige- 1- il  que  l’autel  et  le  trône 
s’embrassent  pour  se  soutenir  mutuelle- 
ment ? alors  couvrant  d’un  voile  sacré  les 
sordides  passions  qui  les  animent,  les  hom- 
mes qui,  il  y a quelques  jours,  étoient 
le  scandale  de  la  religion  et  des  mœurs  , 
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feignent  tout  - à - coup  de  n’avoir  d’autre 
intérêt  que  celui  du  ciel  même. 

Il  n’y  a plus  de  religion  en  France  t 
suivant  les  financiers  , parce  qu’il  n’y  a 
plus  de  fermes  générales  , parce  que  l’im- 
pôt de  la  gabelle,  celui  des  aides  et  celui 
du  tabac  sont  supprimés.  Il  n’y  a plus  de 
religion  , suivant  les  anciens  magistrats  , 
parce  qu’il  n’y  a plus  de  parlemens  , parce 
qu’il  n’y  aura  plus  dé  sacremens  distribués 
en  vertu  d’arrêts,  en  vertu  de  jugeinens  de 
cour  laïque.  Il  n’y  a plus  de  religion,  sui- 
vant les  prêtres,  parce  que  le  sacerdoce  est 
rendu  à son  institution  première  , parce 
que  les  ministres  du  culte  ne  seront  que 
ministres  du  culte. 

Il  n’y  a plus  enfin  de  religion  , suivant 
les  prétendus  nobles  , parce  qu’un  homme 
ne  sera  plus,  par  le  seul  hasard  de  sa  nais- 
sance , au  dessus  d’un  autre  homme,  parce 
que  la  sainte  égalité  est  rétablie  ; et  le  roi  se 
ligue  avec  tous  ces  oppresseurs  ! et , au  lieu 
de  l’éteindre  , il  secoue  la  torche  du  fana- 
tisme, qui  menace  d’incendier  tout  l’empire  ! 

Des  cris  contre  les  prêtres  non-assermen- 
tés s’élèvent  de  toutes  parts  ; de  toutes 
parts  les  séditions  qu’ils  excitent  lui  sont 
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dénoncées:  Louis  XVI,  non-seulement  ne 
prend  aucune  mesure  efficace  pour  les  ré- 
primer , mais  il  paralyse  de  son  fatal  veto 
toutes  celles  que  décrète  le  corps  législatif; 
mais  son  palais  devient  le  refuge  des  plus 
incendiaires  insermentés  ; mais  des  bu- 
reaux de  sa  liste  civile  sortent  tous  les 
traits  empoisonnés  de  cette  horde  fanati- 
sante , toutes  les  scandaleuses  anecdotes 
inventées  pour  alarmer  les  personnes  à qui 
la  religion  est  chère  , tous  les  journaux  , 
tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble 
dans  les  consciences  timorées , et  le  dé- 
sordre dans  les  ménages  les  plus  tendre- 
ment unis  (1)  ; il  n’est  pas  jusqu’à  des  écrits 
speudonymes  , jusqu’à  des  jugemens  sup- 
posés , que  l’argent  corrupteur  de  la  liste 
civile  n’ait  fait  avec  profusion  répandre. 

Veut  - on  inquiéter  les  acquéreurs  des 
biens  du  ci-devant  clergé  P on  a l’audace 
d’imaginer  une  contestation  devant  le  tri- 
bunal du  district  d’Arles  , entre  le  rétro- 
cédant d’une  métairie  de  cette  nature,  et 
le  second  acquéreur.  La  plus  insolente 
diatribe  est  publiée  en  forme  de  mémoirs 
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au  nom  d’un  préten  lu  défenseur  officieux^ 
et  à la  f-n  de  ce  libelle  inlâme,  on  ne  craint 
pas  de  faire  imprimer  le  jugement  meme 
qu’on  a la  mauvaise  foi  d’attribuer  aux  juges 
devant  lesquels  on  suppose  que  1’affai  pe 
avoit  été  portée  : et  voilà  les  sortes  d’ou- 
vrages dont  les  exemplaires  remplissent  ,les 
bureaux  de  la  liste  civile;  ce  qui  indique 
assez  la  source  qui  les  a produits  , et  les 
moyens  dont  on  se  servoit  pour  les  mettre 
en  circulation. 

Qui  pourroit  douter  que  ceux-là  seuls 
qui  fuisoient  fabiiquer  des  affich-es  pour 
faire  tomber  les  assignats  dans  le  discrédit , 
ne  cherchassent  à décrier  en  même-temps 
les  biens  qui  leur  servoient  d’hypothèques 
et  de  gages?  et  des  mémoires,  des  quit- 
tances d'imprimeurs  constatent  que  toutes 
les  affiches  dirigées  contre  le  crédit  public 
étoient  imprimées  , publiées  , affichées 
aux  frais  de  la  liste  civile  ; ensorte  que 
c’eloit  avec  le  trésor  national  que  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  entreprenoient  de  rui- 
ner le  crédit  de  la  nation  (1). 

C’est  ainsi  que  , la  torche  du  fanatisme 


(i)  Voyez  les  mémoires  et  quittances  d imprimeur» 
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à la  main , les  contre-révolutiennaîres  de 
la  liste  civile  n’ont  cessé  d’inquiéter  et 
d’égarer  le  peuple  en  l’alarmant , tout-à-la- 
fois , sur  ses  plus  cîiers  intérêts.  C’est  ainsi 
qu’ils  ont  réussi  à exalter  en  tous  les  sens 
ce  peuple  doux  et  humain  , à allumer  des 
haines  que  rien  ne  peut  éteindre  , à armer 
les  citoyens  contre  les  citoyens  , les  frères 
contre  les  frères  , les  épouses  contre  Iss 
époux  ; à exciter  la  soif  du  sang  , à opposer 
proscription  à proscription  ; à préparer  enfin 
ces  scènes  d’horreurs , qu’au  prix  de  leur 
vie,  les  vrais  amis  delà  liberté  voudroient 
pouvoir  effacer  de  l’histoire  delà  révolution 
française. 

Et  quelles  manœuvres  n’a  - 1 • on  pas  em- 
ployées , que  n’a- 1- on  pas  fait  pour  nous 
amener  aux  affreux  résultats  que  nous  dé- 
plorons ? On  savoit  trop  que  toute  notre 
force  étoit  dans  notre  union,  et  que  cette 
réunion  qui , dès  les  premiers  instans  de  la 
révolution,  forinoit  un  peuple  de  frères, 
étoit  l’ouvrage  de  ces  sociétés  généreuses 
dont  le  lien  commun  est  le  patriotisme , et 
la  liberté  du  monde  Tunique  objet.  Le  dé- 
chirement de  la  première  de  ces  sociétés  ; 
la  formation  d’une  société  nouvelle  , qui  ^ 
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rie  devant  son  existence  qu’à  cette  scission 
malheureuse  , por'oit  dans  son  établissement 
même  le  germe  d’une  division  funeste  ; 
la  haine  enfin  que  les  deux  sociétés  se 
vouèrent  mutuellement , offrirent  bientôt 
un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  tarda  pas  à sentir  qu’il  pou- 
voit  également  faire  concourir  à ses  vues 
profondes  , et  le  civisme  exalté  de  l’une  , 
et  le  modérantisme  affecté  de  l’autre  ; et 
que  ces  deux  caractères , énergiquement 
prononcés,  n’eussent-ils  servi  qu’à  former 
des  amis  de  la  constitution  deux  castes  irré- 
conciliableinent  ennemies  , c’étoit  déjà 
remporter  un  assez  grand  avantage  sur  les 
propagateurs  de  la  liberté.  Tous  ses  efforts 
tendirent  donc  à perpétuer  la  division  entre 
les  Jacobins  et  les  Feuillans,  à les  tenir  eu 
guerre  ouverte. 

L’objet  étant  de  les  perdre  les  uns  par 
les  autres  , il  falloit  les  rendre  également 
odieux  ; et  le  moyen  d’y  parvenir  étoit  de 
les  représenter , sous  des  aspects  différens  , 
comme  également  dangereux  pour  la  chose 
publique.  Les  Jacobins  , disoit-on  , veu- 
lent tout  désorganiser,  tout  détruire  : les 
Feuillans  paralysent  tout.  Ceux  ci  sont  de 
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plats  monarchistes  ; ceux  - là  de  factieux 
républicains.  Les  uns  mettent  la  licence  à 
la  place  de  la  liberté,  ne  desii’ent  que  dé- 
sordre et  anarchie  ; ceux-là  demandent  à 
grands  cris  les  deux  chambres  , et  ne  sont 
dignes  que  d’être  esclaves.  Aucun  d’eux  ne 
veut  sincèrement  la  liberté  ; tous  s’accordent 
avec  les  conjurés  de  Coblentz,  pour  sacrifier 
à des  espérances  folles  ce  bienfait  déjà  si 
chèrement  acquis. 

Les  deux  sociétés  ennemies  crayonnées 
ainsi  des  plus  noires  couleurs  , il  ne  s’a- 
gissoit  plus  que  d’en  appliquer  les  traits 
caractéristiques  à chacun  des  individus. 
— Un  citoyen  marquoit-il  quelque  énergie, 
soutenoit-il  avec  courage  les  droits  sacrés 
du  peuple  ? c’étoit  un  factieux  Jacobin. 
Un  autre  parloit-il  avec  une  certaine  cir- 
conspection , sembloit  - il  hésiter  sur  un 
parti  dont  les  inconvéniens  balançoient  les 
avantages  ? c’étoit  un  modérantiste  , un 
argutieux  Feuillant.  On  trouvoit  par  ce 
moyen  l’odieux  secret  de  faire  tomber 
dans  le  mépris  les  élans  du  patriotisme 
le  plus  pur,  de  rendre  suspectes  toutes  les 
vertus  civiques  et  sociales  , et  par- là  neu- 
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traliscr  les  efforts  et  le  zèle  de  tous  les  vrai» 
cito-vcns. 

Ainsi  un  grand  empire,  après  s’être  pur- 
gé dn  monachisme,  après  s’être  délivré  de 
tontes  les  excroissances  parasites  qui  «re- 
voient et  défignroiént  l’arbre  antique  de 
la  société  , sembloit  en  quelque  sorte  lui- 
xnêine  tout  entier  divisé  sous  deux  noms 
également  proscrits  par  l’acte  constitution- 
nel. C’est  lorsqu’il  n’y  avoit  plus  de  moines 
jacobins,  c’est  lorsqu’il  u’y  avoit  plus  de 
moines  feuillans  en  France  , que  tous  les 
Français  se  qualifioient  mutuellement  de 
feuillans  ou  de  jacobins  , qu’ils  étoient 
prêts  à se  faire  la  guerre,  à s’entr’égorger 
sous  cette  qualification  indécente  et  mo- 
nacale. 

La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors  , 
se-  choisit  des  ministres  tantôt  parmi  les 
feuillans , tantôt  parmi  les  jacobins  : ren- 
voie ceux  - ci  aussi- tôt  qu’ils  lui  font  enten- 
dre le  sévère  langage  de  la  vérité , se  déclare 
définitivement  pour  le  parti  feuiHantin  , et, 
par  cela  seul,  achève  de  le  rendre  suspect 
aux  yeux  du  peuple. 

Au  moyen  de  cette  astucieuse  manœuvre. 
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Louis  XVI  n’avoit  plus  que  les  jacobins  à 
redouter  : il  déploie  contre  eux  toutes  les 
ressources  que  les  reviseurs  de  l’acte  cons- 
titutionnel avoient  remises  en  ses  mains. 
Au  roi  seul  appartenoient  les  relations  po- 
litiques avec  des  puissances  étrangères. 
Tout  l’art  de  la  diplomatie  est  employé 
pour  diriger  en  apparence  contre  une 
simple  société  populaire  toutes  les  forces 
de  la  coalition  de  Pilnitz.  Léopold  forme-t- 
il  quelques  plaintes  ? c’est  contre  les  jaco- 
bins : menace-t-il?  ses  menaces  ne  s’adres- 
sent qu’aux  jacobins.  A sa  mort  , les  mi- 
nistres de  l’Empire  changent  ; le  langage 
du  cabinet  de  Vienne  est  toujours  le 
même.  Et  aujourd’hui  encore,  s’il  fa  1! oit  en 
croire  les  proclamations  de  nos  ennemis  , 
c’est  pour  combattre  les  jacobins  que  2Ôo 
mille  hommes  sont  armés  et  marchent  con- 
tre nous. 

Laissons  le  côté  ridicule  que  cette  con- 
duite semble  d’abord  offrir,  et  songeons 
qu  elle  tient  à un  grand  système  dont  la 
journée  du  10  a éclairé  la  profondeur. 
Tant  de  troupes  n’ont  pas  été  mises  sur 
pied  , tant  de  dépenses , de  préparatifs 
guerriers  n’ont  pas  été  faits,  sans  doute. 
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pour  le  seul  projet  de  détruire  une  société 
populaire:  c’est  à la  liberté  des  Français, 
c’est  à celle  des  nations  qu'en  veulent  les 
conjurés  de  Pilnitz.  Mais  dans  ce  combat 
à mort  de  la  tyrannie  contre  la  liberté,  les 
chefs  des  conjurés  livrent  une  fausse  atta- 
que , pour  mieux  dissimuler  l’attaque  véri- 
table qu’ils  projettent. 

11  leur  importoit  sans  doute  de  faire 
prendre  le  change  sur  les  grands  desseins 
de  la  ligue  formée  contre  nous , de  faire 
croire  que  s’il  n’existoit  pas  de  Jacobins  , 
notre  révolution  seroit  respectée  ; qu’aux 
Jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des 
puissances  qui  menacent  notre  liberté , le 
fléau  d’une  guerre  étrangère.  11  lui  im- 
portoit de  faire  considérer  comme  une 
simple  querelle  de  parti , l’attaque  dirigée 
contre  la  souveraineté  nationale  , de  sou- 
lever le  peuple  contre  les  amis  du  peuple, 
et  lors  même  qu’il  ne  s’agit  de  rien  moins 
que  d’asservir  tous  les  Français  , de  leur 
persuader  qu’on  ne  vouloit  qu’immoler 
une  race  tyrannicide  à la  vengeance  des 
rois.  Il  leur  importoit  enfin  d’isoler  la  ma- 
jeure partie  de  la  nation  pour  triompher 
plus  sûrement  de  l’autre , de  diviser  les  for- 
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ces.,  dont  la  réunion  doit  nécessairement 
les  accabler.  Voilà  comment  et  pourquoi 
les  Jacobins  se  voyoient  tout-à-la-fois,  et 
en  butte  à une  espèce  de  déclaration  de 
guerre  de  la  part  des  puissances  coalisées 
et  livrés  aux  traits  empoisonnés  des  ca- 
lomniateurs aux  gages  de  la  liste  civile. 
Voilà  dans  quel  esprit  le  ministre  de  la 
maison  du  roi  faisoit,  à si  grands  frais, 
composer , imprimer  , publier , colporter 
jusques  dans  les  campagnes,  cette  foule 
innombrable  de  libelles  qui  a inondé  la 
France,  ces  affiches  journalières,  ces  con- 
tinuelles dénonciations  contre  les  Jacobins, 
ces  écrits  diffamatoires  de  toute  nature,  de 
toutes  formes  ; ces  caricatures  de  toutes 
couleurs. 

Quel  autre  objet  pouvoit  se  proposer  un 
gouvernement  assez  vil  pour  établir  des 
bureaux  de  diffamation  , pour  acheter  la 
plume  vénale  des  diffamateurs,  pour  nour- 
rir, entretenir  et  organiser  une  compagnie 
d’afficheurs,  de  colporteurs  de  libelles,  et 
payer  enfin  jusqu’à  l’emprisonnement , jus- 
qu’aux amendes,  jusqu’aux  coups  de  bâ- 
ton auxquels  se  sont  personnellement  ex- 
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posés  les  agens  secrets  d’une  si  infâme 

ïnLssion  ( 1 ). 


(i)  Voyez  les  recueils  de  pièces  trouvées  chez  M. 
Delaporte  , numéros  3 et  8.  Dans  le  troisième  re- 
cueil, en  tête  duquel  se  trouve  le  décret  du  16  août) 
on  lit , page  3 , l’ordre  et  la  marche  des  émigrans  , 
tirés  à5ooo,  brochure  de  plus  d'une  feuille,  La  plus 
grande  partie  a été  distribuée  gratis  j et  page  6 , 
l’antidote  , tirage  seulement  pour  la  distribution  aux 
bureaux  où  on  porte  les  collections  des  pamphlets  } 
et  page  9 , petite  affiche  des  vainqueurs  de  la  bas- 
tille , 4000  en  papier  blanc  pour  distribuer  chez  les 
libraires.  Il  y avoit  donc  des  libraires  affidés  chez 
lesquels  se  distribuoient  gratuitement  tous  les  libelles 
dont  on  vouioit  favoriser  la  circulation.  Il  y avoit 
donc  des  bureaux  établis  pour  la  distribution  de  ces 
pamphlets. 

Les  mémoires  et  quittances  d’imprimeurs  prou- 
vent , non  - seulement  que  tous  les  pamphlets  , 
tous  les  libelles  qui  ont  paru  contre  les  Jacobins  , 
sortoient  des  presses  vendues  à la  liste  civile  ; qu’ils 
étoient  imprimés  et  colportés  à ses  frais  ; mais  que 
ces  pamphlets,  ces  libelles,  dont  le  nombre  est  presque 
incalculable , étoient  répandus  dans  le  public  avec 
line  profusion  qui  seule  annonçoit  les  grands  moyens 
de  la  fabrique  de  ces  diffa  ations.  Pour  avoir  une  idée 
icp  sommes  que  cette  entreprise  a coûté  à la  liste 
•svile,  il  suffit  d’observer  que  le  mémoire  du  mois 
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La  preuve  que  la  perte  des  Jacobins 
n’étoit  jurée  que  comme  un  préliminaire 

d’avril  179a,  en  y comprenant  2175  livres  pour  ap- 
pointemens  de  commis  chargés  de  cette  importante 
administration , et  1000  livres  d'attribuées  par  M. 
Delaporte  au  curé  de  Saint-Germain  , monte  à une 
somme  de  12061  livres  12  sols  , et  dans  ce  mémoire  y 
il  ne  s’agit  que  de  l’impression  et  de  la  réimpression 
du  fameux  journal  à deux  liards , c’est-à-dire  de  la 
dépense  courante,  et  d'une  petite  affiche  tirée  à 4100 
exemplaires  , et  portée  sur  le  mémoire  pour  une 
somme  de  92  liv.  Cotte  affiche  étoit  une  dénonciation 
des  groupes  des  Tuileries  et  du  Palais  - Royal  ; 
car  la  bastille  étant  détruite,  la  seule  arme  qui  restoit 
entre  les  mains  du  gouvernement  contre  ceux  qui 
avoient  la  hardiesse  de  se  plaindre  de  sa  conduite , 
étoit  la  dénonciation,  la  calomnie. 

La  liste  civile  ne  se  bornoit  pas  à faire  fabriquer  et 
distribuer  des  libelles:  plusieurs  gravures  qui  aboient 
le  même  objet  ont  également  paru  à ses  frais  } et 
parmi  ces  gravures,  on  doit  distinguer  un  médaillon 
portant  pour  titre:  La  France  sauvée  de  la  rage  des 
Jacobins.  Ce  médaillon  représente  la  France  au  pied 
d’un  Jacobin  , armé  d’un  poignard  , et  délivrée  par 
un  homme  à cordon  bleu,  qui  égorge  le  Jacobin.  Il 
parolt  que  les  contre  - révolutionnaires  de  la  liste 
civile  attaclioient  beaucoup  d importance  à ce  mé- 
daillon, qu’ils  ont  fait  dessiner  a plusieurs  reprises, 
et  fait  placer  sur  trois  sortes  de  boites , les  unes  com- 
munes , les  autres  en  écaille  , et  les  troisièmes  ea 
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de  celle  de  l'assemblée  nationale,  c’est  que 
les  mêmes  presses  d’où  sortoient  des  écrits 
incendiaires  contre  cette  société  , étoient 
employées  à imprimer  des  libelles  contre 
les  représentans  du  peuple  ; c’est  que  , 
dans  le  même  instant , par  les  mêmes  per- 
sonnes et  aux  frais  du  même  trésof  , parois- 
soient  , et  les  affiches  multipliées  contre 
la  société  des  Tacobins , et  les  pétitions 
réitérées  à V assemblée  nationale , pour 
Rengager  à se  retirer  ; le  Haro  sur  les  Ja- 
cobins, et  le  projet  de  décret  de  V assemblée 
du  manège , le  décret  pour  les  portes  battan- 
tes (1)  ; c’est  que  la  dignité  du  corps  repré- 
sentatif étoit  attaquée  avec  un  égal  acharne- 
ment, avec  une  égale  fureur. 

Tandis  que  le  roi  prétendu  constitu- 
tionnel ahusoit  de  l’arme  que  la  constitu- 
tion remettoit  dans  ses  mains,  et  parai ysoit 
les  décrets  qui  importoient  le  plus  à la 
tranquillité  publique  , à la  sûreté  générale  , 


racine.  Le  nombre  des  boîtes  payées  au  tabletier  par 

la  liste  civile , constate  l’intention  des  distributeurs. 
, / 

Étoit-ce  là  les  moyens  que  les  chevaliers  du  poignard 

ge  ménageoient  pour  se  reconnoitre  ? 

(0  Voyea  les  pièces  imprimées. 


ses 
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ses  agens  exerçoient  leur  insolente  cen- 
sure sur  les  actes  mêmes  que  ne  pouvoit 
atteindre  son  veto  ; et  l’or  de  la  liste  civile 
circuloit  dans  toutes  les  mains  impures  qui 
ne  dédaignoient  pas  de  concourir  à la  dé- 
gradation de  la  représentation  nationale. 
Qu’on  ne  dise  pas  qn’une  grande  partie 
des  preuves  recueillies  ne  chargent  que 
des  commis  , et  qu’il  reste  incertain  s’ils 
agissoient  ou  s’ils  n’agissoient  pas  au  nom 
et  de  la  part,  du  roi’.  Des  mémoires  des 
dépenses  trouvés  dans  les  bureaux  du  sieur 
Pouteau , un  des  premiers  commis  de  la 
liste  civile  , il  résulte  que  ce  commis , 
sous  la  direction  du  sieur  Laporte , diri- 
geoit  toutes  les  manœuvres  secrètes  des 
contr®  - révolutionnaires  intérieurs  ; qu’il 
entretenoit  une  correspondance  active 
avec  les  principaux  ennemis  de  la  révo- 
lution ; qu’il  présidoit  à la  fabrication  , à 
l’impression  et  à la  distribution  du  journal 
à deux  liards  et  de  tous  les  écrits  aristo- 
cratiques qui  circuloient  aux  frais  de  la 
liste  civile  ; qu’il  avoit  sous  ses  ordres  des 
colporteurs  , des  afficheurs  qu’il  envoyoit 
jusques  dans  les  campagnes;  qu’il  soudoyoit 
diverses  personnes  qu'  il  etnploy  oit , les  unes 
Tome  L D 
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par  mois , et  les  autres  suivant  les  occa- 
sions^ ,etquetoutescesdépensesluiétoient 
allouées  comme  une  charge  naturelle  du 
département <|ui  lui  étoitconfié.  V oilà  bien 
rétablissement  d'une  propagande  contre- 
révolutionnaire  , formé  sur  les  fonds  de  la 
liste  civile  : or,  aucuns  fonds  de  la  liste 
c vile  n’étoient  délivrés  sans  un  mandat 
particulier  du  roi  ou  une  ordonnance  de 
l'administrateur  de  cette  liste  , approuvée  et 
souscrite  du  roi.  Le  foi  a donc  eu  une  part 
active  à tout  ce  qu’a  fait  l’agent  subalterne 
Pouteau  ; cet  agent  n’étoit  donc  que  l’exé- 
cuteur fidè  e des  volontés  , des  complots 
de  Louis  XVI. 

Le  grand  système  de  conspiration  contra 
la  liberté  française  étoit  lié  dans  toutes 
ses  parues  ; non-seulement  le  pouvoir 
chargé  de  la  défense  de  l’Etat  a négligé 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  mettre 
l’Etat  en  défense  , mais  il  a ouvertement 
favorisé  les  efforts  des  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs  ; il  a entretenu  une  division 
funeste  entre  les  citoyens  , que  leur  union^ 


(1)  Voyez  les  mémoires  et  dépenses,  numéros  7,  & 
*?i t 9 , etc. 
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Èeüle  peut  rendre  redoutables;  et  la  majesté 
de  la  représentation  nationale , que  le  chef 
du  pouvoir  avoit  l’honneur  de  partager  , 
ïi’a  pas  même  été  par  fui  respectée. 

Qui  ne  voit  que  de  la  main  qui  sVtoit 
engagée  à maintenir  la  constitution  , il 
Youloit  reconquérir  le  sceptre  que  lui 
avoient  arraché  les  hommes  du  14  juillet , 
et  qu’ont  brisé  ceux  du  10  août  ? Les  an- 
ciens sceaux  de  l’Etat  détournés,  et  remis, 
par  forme  de  dépôt,  dans  des  mains  étran- 
gères , annoncent  assez  que  Louis  XVI 
ïi’avoit  pas  , sans  espoir  de  retour , re- 
noncé à s’en  servir  (1). 


(1)  Un  des  sceaux  de  l’État  en  usage  avant  la  ré- 
volution , celui  qui  servoit  à sceller  les  loix  adressées 
au  Dauphiné  , a été  trouvé  chez  le  ci-devant  abbé 
de  Laporte  , frère  de  l’intendant  de  la  liste  civile.  La 
boîte  qui  renfermoit  ce  sceau  étoit  recouverte  d’une 
enveloppe  sur  laquelle  étoit  écrit  : Dépôt  fait  par  la 
dame  de  Hargenne , pour  être  retiré  par  le  sieur 
Champion , qui , en  cas  de  mort,  avoit  donné  l’a- 
dresse de  son  frère  l’ archevêque  de  Bordeaux . 
Quel  étoit  l’objet  de  ce  dépôt?  dans  quel  dessein  ce 
sceau  avoit-il  été  enlevé?  le  destinoit-on  pour  servir 
à l’instant  de  la  contre-révolution  ? Quoi  qu’il  en 
soit  de  l’objet  de  cette  soustraction,  il  est  constant 

P a 
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Déjà  même  le  projet  d’une  constitution 
nouvelle  qui  effectuât  la  réunion  mons- 
trueuse du  pouvoir  législatif  au  pouvoir 
exécutif,  et  fît  revivre  les  distinctions  si 
odieuses  aux  amis  de  l’égalité  , n’atten- 
doit , dans  les  bureaux  de  la  liste  civile, 
que  l’instant  favorable  pour  paroître.  En- 
fin , les  éclats  de  la  foudre  qui  a tombé  sur 
le  château  des  Tuileries  , ont  percé  les 
ténèbres  dans  lesquelles  nous  marchions 
enchaînés  ; et,  dégagée  des  liens  qui  la 
retenoient  captive,  l’Assemblée  Nationale, 
dès  ce  moment  , s’est  montrée  dans  toute 
sa  grandeur.  Le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l’égalité  a été  spontanément 
prononcé.  Ne  pouvant  sauver  la  chose 
publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  étoit 
transmis , elle  a dit  au  peuple  qu’elle 
avoit  l’honneur  de  représenter  : Sachez 
vous  sauver  vous-même  ; exercez  la  pléni- 
tude de  votre  pouvoir  souverain  ; et  une 
Convention  Nationale  s’est  formée. 

que  les  anciens  sceaux  de  l’Etat  ne  dévoient  pas  se 
trouver  chez  l’abbé  de  Laporte  , chez  le  ci-devant 
grand-vicaire  d’un  garde-des-sceaux  de  l’ancien  ré- 
gime , ne  dévoient  pas  avoir  été  livrés  à unelemme } ni 
•onséquemnrent  avoir  été  déposés  par  elle. 
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f*Q ne  les  ennemis  de  l’Assemblée  législa- 
tive viennent  encore  insulter  à ses  travauxr, 
et  demander  ce  qu’elle  a fait.  Ce  qu’elle  a 
fait!  elle  a échappé  à tous  les  pièges  qu’on 
n’a  cessé  de  lui  tendre  ; elle  a , pendant 
une  année  entière  , lutté  avec  courage 
contre  des  machinations  de  toute  espèce. 
Ce  qu’elle  a fait  ! elle  a défendu  la  consti- 
tution jusqu’à  ce  qu'elle  ait  vu  qu’il  falloit 
opter  entre  cette  constitution  et  la  liberté. 
Et,  lorsqu’elle  a reconnu  qu’il  lui  étoit  im- 
possible de  soutenir  cet  édifice  incohérent 
et  mai  affermi,  elle  a prévenu  l’usurpation 
que  son  écroulement  eût  pu  faciliter  ; elle 
a suspendu  la  seule  autorité  qui , dans  ce 
moment  de  crise , pouvoit  être  à redouter. 
Au  prix  du  pouvoir  qui  lui  étoit  confié  à 
elle-même , elle  a , dans  toute  son  intégrité , 
maintenu  la  souveraineté  du  peuple  ; elle 
a bien  mérité  de  la  patrie  , si  les  Franç  ais 
sont  dignes  d’être  libres. 

( Ce  rapport  a été  fait  à l’Assemblée  Législative •.) 
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RAPPORT 

Fa  i t à la  Convention  Nationale  * 
au  nom  de  la  Commission  ex- 
traordinaire des  vingt- quatre  , 

Le  6 Novembre  1792  , l’an  premier  de  la  République  y 

Sun  les  aimes  du  ci-devant  roi , dont 
les  preuves  ont  été  trouvées  dans  les 
papiers  recueillis  par  le  Comité  de 
surveillance  de  la  Commune  de  Paris  / 
par  DU  FRICHE-  VALAZÉ , Député 
du  Département  de  l’Orne  : imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  Nationale. 

Premier  rapport  sur  les  crimes  de  Louis  CAPET* 


Représentans  du  Peüpee, 

Je  viens  au  nom  cle  la  commission  clés 
vingt- quatre  vous  exposer  les  faits  qu’elle 
a recueillis  concernant  le  ci-devant  roi. 
V ous  allez  m’entendre  avec  attention , car 
ceux  au  nom  de  qui  je  parle,  et  moi , noua 
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Sommes  en  quelque  sorte  les  témoins  qui 
déposons  dans  cette  grande  affaire. 

Les  preuves  que  nous  avons  acquises 
étoient  éparses  au  milieu  d’un  chaos  do 
titres  : les  uns  , pour  la  plupart  insigm- 
fians  ; les  autres,  étrangers  à l’iiomme  dont 
il  s’agit  ; tout  a été  vü,  tout  a ete  lu , et  le 
chaos  a disparu.  Pour  y parvenu  , il  a 
fallu  se  livrer  à un  travail  opiniâtre  et  re- 
butant ; mais  vous  l’aviez  ordonné,  e.t  l ient 
n’a  plus  été  difficile. 

Nous  n’avons  pas  cessé  de  travailler  en 
présence  des  membres  du  comité  de  sur- 
veillance et  de  la  municipalité  de  Paris  : 
ainsi  le  portoit  votre  décret.  Les  papiers 
étoient  déposés  dans  un  appartement  dis- 
tinct de  celui  où  nous  nous  réunissions  ; 
ils  nous  étoient  apportés  par  Tes  membres 
du  comité  de  surveillance  de  la  commune; 
ils  étoient , après  leur  examen  , reportés  , 
parles  mêmes  personnes,  dans  le  lieu  dont 
nous  nous  étions  interdit  l’entrée  ; et  deux 
fois  par  jour  , à la  fin  de  chaque  séance  , 
trois  scellés  étoient  apposés  sur  la  porte 
de  cet  appartement , toujours  gardé  par 
des  gendarmes  : le  dépôt  qui  a été  remis 
en  nos  mains  n’a  donc  pas  pu  s’altérer  : 

D 4 
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nous  sommes  obligés  de  le  dire  , puisque 

la  calomnie  s’est  déjà  efforcée  pour  nous 

atteindre. 

Qu'ils  sont  heureux,  ceux-là  qui  n’ont 
été  chargés  de  vous  offrir  que  des  tableaux 
intéressans , des  vues  sages  , ou  le  récit 
d’actions  généreuses  ! 

Pour  moi , je  n’ai  à vous  entretenir  que 
de  projets  sinistres;  je  ne  puis  émouvoir 
vos  cœurs  que  par  de  pénibles  affections  ; 
et  je  manquerois  mon  but  si  je  ne  vous 
faisois  point  partager  les  sensations  dou- 
loureuses que  j’ai  éprouvées  en  préparant 
le  travail  que  je  viens  vous  soumettre. 

Encore  est-il  très  imparfait  ; encore  en 
suis-je  réduit  à regretter  qu’il  ne  vous  offre 
point  toute  la  noirceur  des  vues  de  l’en- 
nemi commun.  Mais  s’il  est  facile  de  soup- 
çonner davantage  , il  est  peut-être  im- 
possible de  recueillir  plus  de  preuves  , 
quand  on  ne  les  doit  qu’au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts  ; par-tout 
on  cherche  à s’environner  des  ombres  les 
plus  épaisses.  Ici , l’on  n’écrit  qu’en  carac- 
tères symbr-jjiques  ; ailleurs  , on  suit  des 
projets  commencés  la  veille,  et  dont  le 
début  est  resté  sans  traces  , soit  qu’il 
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n’aient  été  discutés  que  dans  des  conver- 
sations secrètes  , soit  que  les  lettres  qui 
pouvoient  les  prendre  dès  leur  origine  , 
n’aient  pu  être  recueillies. 

A chaque  pas  nous  avons  vu  éclore  de 
nouveaux  plans  ; et  presqu’aussi-tôt  le  fil 
des  conspirations  a été  interrompu  , sans 
qu’il  nous  ait  été  possible  d’en  retrouver 
la  trace. 

Cet  homme  auquel  , dans  le  besoin 
d’aimer  et  de  pardonner  , on  supposoit  le 
caractère  d’une  extrême  simplicité  ; cct 
homme  fallacieux,  étoit  le  premier,  nous 
en  sommes  certains , à parler  de  mystère  ; 
et  ses  vils  courtisans  n’ont  que  le  mérite 
d’avoir  efichéri  les  uns  sur  les  autres  ; 
l’honneur  de  l'invention  lui  appartient 
tout  entier  : ainsi  l'art  de  tromper  est  na- 
turel aux  rois. 

Mais  vous  n’auriez  qu’une  idée  impar- 
faite des  moyens  dont  on  a fait  usage  pour 
se  rendre  impénétrable  , si  je  me  bernois- 
à vous  parler  d’une  manière  aussi  géné- 
rale. — Citons  des  faits.  — Une  lettre  de 
Laporte  à Septeuil,  en  date  du  7 février, 
est  ainsi  conçue  : 

•d 
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Copie  de  la  lettre  de  la  Porte  à Septeuil, 

Il  y a quelque  temps  , .Monsieur  , que 
l’on  a réclamé  la  bienfaisance  du  roi  pour 
trois  personnages  intéressans.  Sa  majesté 
m’en  parla,  et  me  témoigna  le  désir  de  ve- 
nir à leur  secours.  Je  lui  lis  une  feuille 
que  je  lui  laissai. 

Comme  il  y a après-demain  une  occasion 
pour  Vienne,  j’ai  redonné  ce  matin  une 
feuille  au  roi , en  lui  observant  qu’il  im- 
portait qu’il  n’y  eût  pas  de  vestiges  dans  les 
papiers  de  la  liste  civile  , de  ce  qu’il  feroit 
à cet  égard. 

Ce  que  le  roi  voudra  donner  à madame 
de  Polignac  sera  payé  à M.  Brouquens  ; 

Pour  M.  de  la  V.  à son  homme  d’af- 
faires à Paris  ; 

Pour  M.  de  Choiseul  , à un  abbé  Basel 
qui  a sa  procuration  m. 

Un  des  plus  perfides  ministres,  si  j’en 
juge  par  sa  correspondance  , Bertrand  , 
reçoit  d’une  femme  aussi  scélérate  que  lui 
la  lettre  suivante  : 

Ce  samedi , 3 heures,  24  avril. 

« Savoir  l’emploi  ou  la  destination  des 
sommes  projetées. 
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» Si  cela  convient  , on  réalisera  les 
sommes  nécessaires.  La  personne  peut 
fournir  plusieurs  millions  dans  trois  jours. 

m Voilà  ce  que  l'amie  de  M.  Bertrand 
lui  propose. 

« A sottes  demandes  point  de  réponse 
par  écrit  : aussi , ne  voulant  pas  de  mon 
ami  certificat  d’imbécillité  , je  le  prie  de 
me  marquer  son  heure  pour  ce  soir  ou  de- 
main matin  : c’est  entendu.  En  trois  mi- 
nutes on  résout  plus  d’affaires  majeures 
que  par  un  volume  ; c’est  encore  en- 
tendu 35. 

La  P.  de  R.  R. 

Voilà  des  exemples  pris  au  hasard  ; et 
j’affirme  que  nous  avons  rencontré  mille 
pièces  autant  inintelligibles  que  cette  der- 
nière -,  je  dois  cependant  ajouter  qu’au- 
cune de  mes  recherches  ne  m’a  fourni  la 
copie  fidèle  de  la  ruse  audacieuse  dont 
cette  femme  donne  des  témoignages  ré- 
pétés dans  toute  sa  correspondance. 

Un  portefeuille  pris  chez  Septeuil , tré- 
sorier de  la  liste  civile  , est  le  recueil  où 
nous  avons  puisé  le  plus  de  renseigne- 
niens  ; nous  en  avons  fait  plusieurs  liasses 
cotées  A,  B , C et  D , et  sous-divisées  cha- 
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cune  en  d’autres  liasses  distinguées  par 
leurs  numéros. 

Nous  citerons  d’abord  une  lettre  de 
Bouillé  , contenue  dans  la  liasse  cotée  B , 
n°.  premier  ; elle  est  datée  de  Mayence, 
le  i5  décembre  1791.  (Première  pièce, 
cote  B , n°.  premier  , lett.  de  Bouillé.  ) 

Sans  doute  à cette  époque  le  perfide  roi 
se  gardoit  bien  de  dire  qu’il  correspondoit 
avec  Bouillé , et  néanmoins  la  lettre  ne 
semble  pas  avoir  été  adressée  à uix  autre 
qu’à  lui  j d’ailleurs  , le  dépôt  dans  lequel 
on  l’a  trouvée  le  prouve  suffisamment. 

On  y voit  le  compte  des  sommes  données 
à Bouillé  par  Louis  Capet  pour  la  forma- 
tion du  camp  de  Montmédy.  Elle  estextrê- 
ment  intéressante , parce  qu’elle  contient 
les  noms  des  principaux  agens  de  conspi- 
ration d’alors  , et  qu’on  voit  par  la  suite 
quelques-uns  de  ces  mêmes  agens  figurer 
encore  aux  Tuileries  en  1792  , et  y rece- 
voir , comme  à l’époque  de  la  fuite  à Va- 
rennes  , des  sommes  d’argent  considéra- 
bles , destinées  apparemment  à des  projets 
semblables. 

La  commission  m’a  prescrit  de  vous 
donner  lecture  de  cette  lettre. 
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Copie  de  la  lettre  de  Bouille. 

Reçu  du  roi  en  assignats.  993,000  liv. 

Emploi. 

Remis  à Monsieur  , frère  du 
roi , par  son  ordre  , la  valeur  en 
argent  ou  en  lettres-de-change  , 
dont  j’ai  les  reçus,  670,000 

Au  comte  Hamilton , colonel 
de  Nassau.  100,000 

Ces  fonds  sont  restés  dans  la 
caisse  du  régiment , et  ont  été 
saisis. 

Au  duc  de  Choiseuil  97,000b, 
sur  lesquelles  il  en  a remis  au 
comte  Hamilton  2.5 , dont  je 
rendrai  compte.  73,000 

A M.  de  Maudel, lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Royal- 
Allemand.  4°>00° 

A M.  le  comte  deBosel,  colo- 
nel de  Chamborant , 26,000 

A M.  de  la  Salle,  commis- 
saire à Metz,  6,000 

Total  général,  dont  j’ai  les 
reÇus  > 916,000 

Il  est  resté  entre  mes  mains,  78,000 
en  assignats  qui  ont  dû  pro- 
duire environ  65, 000 
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Emploi. 

Pour  avances  faites  directe- 
ment à des  Juifs  pour  des  pro- 
visions en  pailles  et  viandes 
et  autres  objets  pour  le  camp 
de  Montmédy , environ 

On  ne  peut  en  avoir  de  reçu. 

Donné  à MM.  Heymann,de 
Ivlaingler  et  Dospelite  , offi- 
ciers-généraux, à leur  sortie  de 
France  avec  moi, pour  subvenir 
à leurs  dépenses , ayant  tout 
perdu  , à chacun  5, 400  liv. 

J’en  ai  des  reçus. 

A M.  Heymann  , pour  son 
voyage  en  Prusse,  où  je  l’ai  en- 
voyé pour  le  service  du  roi  , 

J’en  ai  un  reçu. 

Au régimentRoyal  Allemand, 
quand  je  l’ai  fait  monter  ache- 
vai pour  aller  au  secours  du 
roi , 35o  louis  , 

Au  commandant  du  détache- 
ment des  hussards  de  deux , 
100  louis 

AM.  deCoquelas,  autant  que 
je  peux  me  le  rappeler  , 


12,000 

îù,  200 

3.400 

8,40b 

2.400 
3,6oo 
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À divers  officiers  particuliers 
qui  sont  sortis  du  royaume  avec 
moi , lors  de  l’arrestation  du 
roi  , environ  6,000 

Perdu  sur  un  de  mes  gens  , 
qui  a été  pris  , deux  rouleaux 
■de  5o  louis  2,400 

Total  , 54,4°°  liv. 

Il  m’est  resté  entre  les  mains  8 à io,oooliv. 
que  j’ai  employées  pour  mes  dépenses, 
n’ayant  pu  tirer  aucune  ressource  de 
France  , où  tous  mes  effets  ont  été  saisis 
et  mes  revenus  arretés  , mais  que  je  suis 
dans  ce  moment  en  état  de  remettre  au  roi 
quand  il  me  l’ordonnera  , ainsi  que 

5,ooo  liv.  laissées  à Metz  à M.  de  la  Salle, 
qu’il  a employées  pour  moi. 

Mayence,  ce  i5  décembre  1791. 

Signé , Bourixi. 

Ainsi  , Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te 
défendre  d’avoir  participé  aux  complots 
dont  l’infâme  a Bouillé  développé  toute  la 
noirceur  dans  ses  insolens  manifestes. 

Ainsi  , tu  ne  diras  plus  que  tu  n’as  point 
(>u  de  part  k la  fuite  de  ton  frère. 
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Ainsi , tu  ne  pourras  plus  disconvenir  cle 
tes  intelligences  avec  la  cour  de  Berlin  , et 
de  tes  efforts  pour  y préparer  la  déclara- 
tion de  guerre  contre  la  France. 

Faut-il  plus  d’un  témoin  pour  convaincre 
le  coupable  ? Je  vous  en  produits  deux 
autres  : ce  sont  les  nommés  Choiseul- 
Stainville  et  Charles  Damas,  dontles  écrits, 
signés  de  leurs  mains,  font  partie  de  la 
même  liasse. 

La  lettre  de  Clioiseul-Stainville  est  ainsf 
conçue  : ( Deuxième  pièce , liasse  B , n°.i.) 

Compte  que  j’ ai  l’honneur  de  rendre  au  roi 
de  l’argent  qui  m'a  été  remis  par  M~ 
de  Bouillé.  fl 

Reçu  de  M.  de  Bouillé  la  somme  de 
96,500  liv.  en  assignats  de  200  liv. , avec 
ordre  de  les  changer  en  or  , et  de  faire  les 
distributions  et  dépenses  nécessaires. 

Remis  au  comte  Charles  Da- 
mas , par  ordre  de  M.  de 
Rouillé,  la  somme  de  36, 000  1. , 
sur  lesquelles  il  m’en  a remis 
12,000  depuis,  ci  24,oooliv.‘ 

Change  de  60,000  liv.  en  or  , ^ 

à ao  pour  cent.  12,000 

Remis 


CB 
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Hemis  à M.  Hamilton  , par 
ordre  , en  or  , la  somme  de  2^,000 
Remis  à M.  de  Goglas , 
en  or  , dont  le  billetestci-joint  : 
ils  lui  ont  été  yoles  lors  de 
son  arrestation,  9,600 

Argent  remis  à M.  Daudoin  , 
et  qui  lui  a été  volé  lors  de 
son  arrestation  , et  dépense  du 
détachement  à Sainte -Mene- 


hould  : en  tout. 

2,5 1 4 

Argent  distribué  pour  divers 

objets,  et  dont  lamoitiéaété 

fvolée , à-peu-près  200  louis, 

4,800 

Total. 

76, 9i4liy. 

Observations. 

Les  24,000  liv.  remises  en  or  à M.  II a- 
milton  , doivent  se  trouver  dans  la  caisse 
militaire  du  régiment  de  Nassau  , infan- 
terie : M.  de  Bouillé  y ayant  fait  déposer 
l’argent  qu’il  avoit  pu  charger  à Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte,  à son 
retour,  des  24,000  liv.  qu’il  a entre  les 
mains  , et  dont  j’ai  son  billet. 

J’ai  une  reconnoissance  à M.  Hamiltonj 
Tome  I.  E 
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elle  est  dans  le  porte-feuille  que  j’ai  confié, 

à Varennes , à l’officier  de  hussards,  nommé 

Boudet  , le  même  qui  a remis  à Monsieur 

les  diamans  de  madame  Elisabeth.  Je  n’ai 

point  entendu  parler  de  lui  depuis  ce 

temps-là. 

Résumé. 

La  recette  étoit  de  96,500  lir. 

La  dépense  de  76,916 

* — ^ 

Différence  19,586  liv. 

Nota.  Le  roi  a donné  la  reconnoissance 
de  cette  somme  , qui  lui  a été  remise  le  i3 
novembre  1791. 

Je  suis  comptable  de  cette  somme  envers 
le  roi  ; je  le  supplie  d’ordonner  à son  tréso- 
rier de  la  liste  civile  de  la  recevoir  , et  de 
me  donner , de  la  part  du  roi  , une  dé- 
charge que  je  puisse  échanger  contre  mes 
billets  qui  sont  dans  les  mains  de  M.  de 
Bouillé. 

Paris,  le  2 novembre  1791- 

Sîsné  , Choiseul-Stainville. 

Ainsi  toute  la  race  des  Capets  conspi- 
roit  contre  la  patrie  ; et  tandis  que  les 
liommes  s’armoient  pour  la  déchirer,  les 
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femmes  consacroient  leurs  diamans  aux 
frais  de  l’entreprise. 

Le  billet  de  Damas  , porte  . . . . ( Troi- 
sième pièce,  liasse  B,  110.  1.) 

Mon  compte  avec  M.  de  Septeiùl. 


J’ai  reçu  dans  le 

.» 

mois  de  juin  , 

Dont  le  change 
en  espèce  a coûté 
J’ai  rendu  en  juil- 
let , 

Je  dois  compte  de 
Prêté  à M.  Remy  , 
quartier-maître  du 
régiment  , 

La  nourriture  de 
sept  officiers  , déte- 
nus à la  Mercy  , la 
mienne  défalquée, 

Je  redois  , 


36.000  1.  en  assignats»' 
5fooo 

12.000 

19.000 

j ,200 

2,36i 

i3,66i 

_ w'  * 

16,439 


Observations. 

Lorsque  M.  Remy  est  sorti  de  prisons  , 
il  n’ayoit  rien  du  tout  -,  je  lui  ai  donné 

E a 
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cinquante  louis.  Si  le  roi  veut  lui  faire 
cette  gratification  , elle  restera  portée  sur 
ce  compte  ; sinon  , il  n’a  voulu  l’accepter 
que  comme  un  prêt , j’en  tiendrai  compte. 

A l’égard  de  la  dépense  des  officiers  de 
la  Mercy  , il  fut  décidé  que  les  prisonniers 
ne  recevroient  rien  pour  leur  nourriture 
comme  à l’abbaye  : je  me  chargeai  de  la 
partie  du  dîner , parce  qu’il  en  coûtoit  à 
ces  messieurs  six  livres  par  jour,  et  qu’ils 
n’en  avoient  pas  les  moyens.  Ils  mirent  du 
scrupule  à être  nourris  par  moi , et  ne 
voulurent  continuer  cet  arrangement  que 
parce  que  je  leur  dis  que  je  ferois  cette 
dépense  sur  l’argent  que  j’avois  au  roi , et 
qu’il  l’approuvoit.  J’ai  soustrait  le  septième 
de  la  dépense  pour  ma  part , et  j’ai  porté 
en  compte  les  six  autres. 

Je  remettrai  à M.  le  duc  de  Choiseul,  à 
son  ordre  , le  compte  ci-dessus  , montant 
à i5,439  1. 

Signé  y C.  Damas. 

Nota.  Depuis  ce  compte  écrit,  j’ai  su  * 
par  le  comte  François  d’Escars  , que  mon 
porte-feuille,  avec  le  billet  de  M.  IJainilto-n 
et  d’antres , étoient  déposés  chez;  l’Elec- 
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teur  de  Trêves  , avec  les  objets  qui  m’a-» 
voient  été  confiés. 

Enfin  le  compte  final  de  cette  expédition 
de  Varennes  est  arrêté  par  le  roi  , le  16 
avril  dernier  , sur  une  lettre  signée  Clioi- 
seul-Stainville.  ( Liasse  D n°,  a.  ) 

Nous  estimons  qu’elle  a coûté  , à la  liste 
civile  , 6,066,800  liv.  , dont  3, 200, 000  liv. 
avoient  été  empruntées  au  sieur  Duruey , 
dans  les  mois  de  février  et  d’avril  1791. 
Le  reste  fut  fourni  par  le  trésorier  Sep- 
teuil , depuis  mai  jusqu’en  juin.  (Liasse  A , 
n°.  5 , Livre  verd  , liasse  D.  ) 

Vous  avez  remarqué  , Représentans  du 
peuple  , qu’un  certain  Goglas  est  désigné 
dans  la  lettre  de  Bouillé,  pour  avoir  reçu 
de  lui  une  somme  de  3, 600  liv.  , et  dans 
celle  de  Choiseul-Stainville  , pour  avoir 
reçu  , de  ce  dernier,  9,000  1.  Eh  bien  ! cet 
agent  corrompu  , et  apparemment  subal- 
terne, car  sonnoinest  désigné  dans  la  lettre 
de  Bouillé,  a reparu  depuis  sur  la  scène.  Il 
a reçu  de  la  liste  civile  , le  2.9  février  1 792  , 
une  somme  de  60,000  liv.  , dont  il  s’oblige 
à rendre  compte.  (Liasse  B,  n°.  10.  ) 
Jugez  quel  compte  il  peut  rendre  et  de 
quelles  affaires  il  de  voit  être  chargé  ! 

E 3 
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Tu  nous  le  (liras  , Louis  Capet  ; et  tu 
verras  que  tu  ne  saurois  nous  abuser  sur 
tes  intentions,  quand  nous  te  produirons 
les  quittances  de  la  veuve  de  Favras  , à 
laquelle  tu  faisois  une  pension  de  4,000  1. 
(liasse  A,  n°.  4 ) et  qui  n’a  cessé  d’être 
payée  jusques  et  compris  le  premier  juin 
dernier  ; quand  nous  te  représenterons  ta 
promesse  , en  date  du  mois  de  mars  der- 
nier , de  faire  à deux  ci-devant  curés  de 
Versailles  ( les  nommés  Jacob)  une  pen- 
sion de  8ao  iiv.  par  tête  , tant  qu’ils  seront 
déplacés  ( Liasse  C , n°.  10.).  C’est  encore 
là  un  des  objefs  pour  lesquels  tu  recom- 
mandes le  secret  ; et  tu  ne  t’attendois  pas  , 
sans  doute  , impérieux  despote  , qu’après 
une  défense  aussi  formelle,  ce  secret  prit 
être  divulgué.  Tu  seras  forcé  de  convenir 
que  tu  ne  répandois  tes  largesses  que  sur 
les  ennemis  du  peuple  français  , de  cette 
nation  prodigue  envers  toi  du  fruit  de  ses 
abondantes  sueurs. 

Rougira-t-il  , citoyens  mes  collègues  , 
quand  nous  lui  justifierons  qu’il  n’est  atr- 
cun  moyen  de  corruption  qu’il  n’ait  tenté 
sur  des  hommes  foibles  ; qu’il  a employé 
tous  ses  soins  à égarer  le  peuple  , et  qu’il 
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n’ouvro  ît  ses  dangereux  trésors  que  dans 
l’espoir  de  parvenir  à ce  but  ? 

Quand  nous  lui  prouverons  que  l’auteur 
du  Postillon  de  la  guerre  a reçu  de  lui  , 
aux  mois  de  mai  et  juin  derniers  , une 
somme  de  8,000  liv.  ( Liasse  A , n°.  1 . ) ; 
celui  du  Logograplie , dans  l’espace  de 
trois  mois , une  somme  de  34>56o  liv- 
( Liasse  A , n°.  1.  ) (1) 

Quand  nous  lui  représenterons  une  note 
tirée  du  porte- feuille  , qui  annonce  un 
cautionnement , en  son  nom  , d’un  million 
deux  cent  mille  livres  , pour  soutenir  les 
libraires  de  Paris  ( Liasse  A , n°.  9.  ) j 
quand  nous  lui  ferons  voir  une  lettre 
de  Laporte  à Septeuil  ( Liasse  C , n°. 
11.)  , dont  je  crois  important  de  vous 
donner  lecture  , car  il  seroit  difficile  d’en 
exprimer  le  sens.  Bon  peuple  , à quels 
pièges  tu  as  su  te  dérober  ? 

Lundi. 

Voici,  Monsieur,  encore  deux  man- 
dats. Dans  le  fait  , l’on  éprouve  depuis 


(1)  Deux  individus  ont  été  impliqués  dans  cette 
afl  aire  : ce  sont  les  citoyens  Baudouin  et  le  Hodey. 
Ils  ont  été  cités  , ont  comparu,  et  leur  innocence  a 
été  reconuue  par  la  Commission. 

E4 
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quinze  jours  le  bon  effet  de  cette  dépense.' 

Je  joins  également  ici  deux  ordon- 
nances ,pour  la  suite  des  dépenses  de  cette 
malheureuse  garde. 

J’ai  l’honneur.  Monsieur,  de  vous  re- 
nouveller  les  assurances  de  mon  sincère 
attachement. 

Signé  d*un  paraphe  reconnu  pour  être 
celui  de  Laporte. 

Il  y a des  mouyemens  dans  les  faux- 
bourgs  ; mais  on  est  prévenu  , et  on  a pris 
des  mesures. 

Représentansdu  peuple,  je  vais  réveiller 
votre  active  sollicitude,  et  tourmenter  vos 
âmes  probes  : payez  de  plus  ce  tribut  à la 
Patrie.  Je  viens  vous  entretenir  de  la  décla- 
ration qui  vous  a été  passée  à cette  barre  , 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris.  Il  vous  a lu  une  lettre  de 
Laporte  ( Liasse  C , n°.  7 , pièce  36.  ) , 
qui  annonce  un  sacrifice  projeté  pour  payer 
un  décret.  C’est  le  seul  titre  où  se  ren- 
contre ce  fait  • et , sur  notre  honneur  , il 
n’en  existe  pas  d’autre  trace  dans  l’immen- 
sité des  papiers  que  nous  avons  parcourus  : 
ainsi  le  crime  reste  tout  entier  à la  charge 
du  tyran.  Oui  , parjure , il  demeurera 
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constant , mais  rien  de  plus  , que  tu  t’es 
flatté  d’acheter  , au  prix  d’un  million  cent 
cinquante  mille  livres , un  décret  qui  dé- 
chargeât la  liste  civile  d’une  partie  des 
pensions  que  tu  faisois  , pour  les  reporter 
sur  la  caisse  nationale. 

Il  demeurera  constant  encore  que  tu  as 
essayé  de  même  (Liasse  C,  n°.  1.  ) , au 
prix  de  5o, ooo  liv.  , d’obtenir  un  décret 
f avorable  à la  liquidation  des  offices  de  ta 
ci-devant  maison. 

Citoyens  mes  collègues  , ni  l’un  ni  l’autre 
de  ces  décrets  n’ont  été  rendus  ; et  le  vil 
corrupteur  reste  sans  fruit , chargé  de  la 
honte  attachée  à sa  démarche. 

De  quoi  n’étoit-il  pas  capable,  le  mons- 
tre ! Vous  allez  le  voir  aux  prises  avec  la 
race  humaine  toute  entière.  Je  vous  le 
dénonce  comme  accapareur  de  bled  , de 
sucre  et  de  café. 

Septeuil  étoit  chargé  de  cet  odieux  com- 
merce , auquel  nous  voyons  qu’on  avoit 
consacré  plusieurs  millions  (Liasse  A , n°. 
2 , 29  , 3o  et  36.  ).  Etoit-ce  pour  cet  horri- 
ble usage  que  la  nation  française  avoit 
comblé  le  perfide  de  richesses  ? Il  n’y  a 
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que  le  cœur  d’un  roi  qui  soit  capable  d’une 

telle  ingratitude. 

Ali!  je  ne  suis  plus  surpris  de  l’impré- 
toyance  des  lois  sur  le  fait  des  accapare- 
mens.  On  faisoit  tout  pour  détourner  de 
cet  objet  l’esprit  des  législateurs  ; on  im- 
posoit  silence  au  peuple  toujours  crédule, 
en  lui  disant  qu’il  n’y  avoit  point  et  qu’il 
ne  pouvoil  y avoir  d’accapareurs  ; que 
toutes  les  parties  de  l’Empire  étoient  trop 
activement  surveillées  par  les  corps  muni- 
cipaux et  les  gardes  nationales.  Le  peuple 
se  taisoit , car  il  est  si  facile  à convaincre  ! 
et  le  lendemain  on  le  faisoit  marcher,  sous 
le  grand  prétexte  de  la  libre  circulation 
des  grains  ; on  le  faisoit  marcher  , dis-je  , 
au  secours  des  accapareurs.  J’en  profite- 
rai , de  cette  leçon , et  je  prends  ici  l’en- 
gagement de  veiller  avec  un  soin  particu- 
lier sur  la  rédaction  des  loix  relatives  aux 
subsistances. 

Vous  concevez  bien,  représentans  du 
peuple,  qu’on  a couvert  de  toutes  les  om- 
bres du  mystère  l’odieux  commerce  que 
je  viens  de  vous  dénoncer  ; et  long-temps 
nous  avons  cru  nous -memes  que  nos 
recherches  seroicnt  infructueuses.  Les 
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sommes  que  l’on  y employoit,  et  le  nom 
cle  celui  qui  le  faisoit , ne  nous  laissoient 
aucun  doute  sur  la  part  que  Louis  Capet 
devoit , à l’exemple  de  son  aïeul , pren- 
dre à ce  commerce.  Nous  connoissions  leg 
besoins  toujours  renaissans  d’une  cour 
corruptrice.  Nous  avions  sous  les  yeux 
l’embarras  de  Septeuil  pour  satisfaire 
quelquefois  à ces  mêmes  besoins;  cepen- 
dant nous  savions  que  le  fier  despote  vou- 
loit  être  obéi  sur  l’heure.  Nous  voyions 
ce  même  Septeuil  consacrer  jusqu’à  deux 
millions  et  plus  , à ce  commerce  qu’il  fai- 
soit  à Hambourg  , à Londres  et  ailleurs, 
en  prenant  la  simple  précaution  de  se  faire 
atl  resser  sa  correspondance  à ce  sujet  sous 
un  nom  emprunté  ; nous  étions  assurés  en. 
même-temps  que  le  tyran  étoit  instruit  des 
rapports  commerciaux  de  son  agent  avec 
l’étranger,  puisque  nous  tenions  en  mains 
des  reçus  de  sa  part , qui  consistoient  en 
des  traites  sur  Londres.  Nous  ne  cessions 
de  répéter  que  Septeuil  ne  seroit  pas  assez 
imprudent  pour  se  priver  de  la  ressource 
de  plusieurs  millions , quand  on  le  pres- 
soit  chaque  jour  pour  des  paicmens  ex- 
traordinaires, à moins  qu’il  n’eût  eu  une 
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réponse  tonte  prête.  Enfin  , après  avoir1 
revu  cent  fois  les  liasses  qui  renferment 
les  factures  et  la  correspondance  relatives 
à ce  commerce , qui  s’est  fait  à partir  du 
mois  de  juin  1791  jusqu’à  la  révolution  , 
nous  sommes  parvenus  à trouver  la  pièce 
probante  : elle  est  signée  Louis  , en  date 
du  9 janvier  1791  (liasse  A,  n°.  a)  : elle 
explique  tout.  Septeuil  y est  autorisé  à 
placer  les  fonds  libres  du  tyran  , soit  sur 
Paris,  soit  sur  l’étranger;  et  comme  la 
nature  du  commerce  projetté  exposoit  à 
des  risques  évideris , cette  autorisation 
porte  que  Septeuil  ne  sera  point  respon- 
sable des  événemens. 

Pour  donner  quelque  relâche  à l’atteu- 
tion , et  vous  faire  participer  à nos  dé- 
lassemens  , permettez,  Législateurs,  que 
nous  vous  entretenions  des  moyens  pué- 
riles inventés  par  la  cour  pour  s’assurer 
des  partisans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  porte-fe trille 
de  llertrand  , un  note  qui  atteste  l’éta- 
blissement d’un  nouvel  ordre  de  chevale- 
rie , sous  le  nom  des  Chevaliers  de  la 
Heine. 

La  médaille  , suspendue  par  un  ruban 
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ponceau,  offre,  d’un  côté,  le  portrait  de 
la  reine  , et  son  nom  ; de  l’autre  , cette 
légende  : Magnum,  régi n ae  nomcn  obum- 

ÏD  OO 

Lrat. 

Les  brevets  ou  patentes  de  l’ordre  por- 
tent cette  épigraphe  : Dux  femina  facti  , 
jparîoque  ibit  regina  triumpho. 

La  note  dont  je  vous  parle  atteste  que 
plusieurs  officiers  suisses  , indignes  du 
pays  qui  les  a vu  naître , et  du  siècle  dans 
lequel  ils  vivoient,  se  sont  laissés  séduire 
par  ce  nouveau  hochet , et  qu’ils  n’ont 
pas  craint  de  s’en  parer  au  moment  des 
agitations  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Lyon.  Quand  nous  n’aurons  que  de  pareils 
hommes  à combattre  , nos  succès  ne  se- 
rons pas  douteux. 

Mais  revenons  à des  choses  plus  graves. 

Le  nommé  Gilles  , dont  nous  n’avons 
pu  trouver  de  traces,  et  qui  a déjà  figuré 
comme  receveur  et  distributeur  des  fonds 
attribués  au  Postillon  de  la  guerre  et  au 
Logographe  ; cet  homme  , dis-je  , étoit 
chargé  de  l’organisation  d’une  troupe  de 
soixante  hommes  5 et  dans  les  mois  de 
mai  et  juin  derniers,  il  a reçu  pour  cette 
troupe,  une  somme  de  12,000  livres,  et 
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ses  reçus  portent,  car  il  y en  a deux,  que 
c'est  pour  l’organisation  de  soixante  hom- 
mes , (liasse  A,  n°.  i du  porte  - feuille 
Septeuil.  ) 

Ainsi , en  supposant  que  chacun  de  ces 
dévoués  fût  salarié  au  même  taux , ils 
dévoient  avoir  1,200  livres  de  traitement 
par  an. 

Que  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse, 
cette  superfétation  militaire? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet 
la  constitution  , à l’ombre  de  laquelle  il* a 
toujours  dit  qu’il  se  rangeoit  j elle  at- 
tribue au  Corps  législatif,  titre  III  cha- 
pitre III,  article  premier  , le  droit  de  sta- 
tuer annuellement , après  la  proposition 
du  roi  , sur  le  nombre  des  hommes  et  des 
vaisseaux  , dont  les  armées  de  terre  et  de 
mer  seront  composées. 

Cependant  la  législature  n’avoit  aucune 
connoissance  de  l’existence  de  cette  troupe  ; 
son  établissement  est  donc  un  crime  : elle 
étoit  salariée  par  la  liste  civile  ; son  exis- 
tence prouve  donc  des  projets  hostiles. 

Il  est  donc  constaté  par  titres  , qu’on  en- 
rôloit  secrètement  pour  le  compte  du  ci- 
«devant  roi  j et  si  nous  n’aYons  de  preuves 
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écrites  de  la  main  des  traîtres  que  pour 
une  compagnie  de  soixante  hommes , ce 
n’est  pas  une  raison  de  supposer  qu’il  n’y 
ait  jamais  eu  que  ce  nombre  d’enrôlés.  Je 
raisonne  bien  différemment , et  je  dis  : la 
levée  secrète  de  soixante  hommes  seu- 
lement eût  été  un  acte  totalement  inutile  , 
et  qui  ne  valoit  pas  la  peine  de  s’exposer 
au  châtiment  rigoureux  porté  dans  le  code 
pénal , article  III  de  la  deuxième  section 
du  titre  premier  de  la  deuxième  partie. 

L’existence  certaine  de  ces  soixante 
hommes  atteste  donc  qu’il  y en  ayoit  bien 
d’autres  dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  se  confirme  par  les  décla- 
rations sans  nombre,  faites  à la  police  j 
lesquelles  sont  confirmées  aussi  parce  fait. 
Nous  les  avons  toutes  déposées  dans 
un  carton  coté  18  , S , où  elles  sont 
numérotées. 

Il  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur 
cet  article. 

L’une  cotée  29  , faite  au  nom  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers  le  i3  juillet  dernier  j 
une  autre , cotée  20  , sous  la  date  du  20 
du  même  mois  ; la  troisième , cotée  47  , 
qui  porte  à sept  ou  huit  cents  le  nombre 


So  » Rapport 

des  royalistes  dévoués  ; elle  est  datée  du 
20  du  même  mois  ; on  y lit  que  les  en- 

émis  du  bien  public  regrettent  que  les 
sans  culottes  ne  se  soient  pas  présentés 
liier  au  château  , où  ils  auroient  été  vive- 
ment fusillés.  La  dernière,  datée  du  même 
jour  , est  faite  au  nom  de  deux  sections 
de  Paris. 

Je  ne  pouvois  pas  croire  que  l’on  pût 
élever  des  doutes  sur  des  faits  attestés  d’une 
manière  aussi  authentique.  Cependant  ces 
déclarations  , dénuées  de  toutes  autres 
preuves,  n’ont  pas  paru  des  témoignages 
suffisans  à quelques-uns  ; mais  tous  ont  été 
convaincus  par  la  production  des  reçus  de 
Gilles  : c’est  le  premier  anneau  de  la 
chaîne  ; et  tout  découle  si  nécessairement 
de  ce  fait , qu’à  la  suite  il  ne  seroit  plus 
question  que  d’offrir  des  indices. 

Aussi , les  plus  incrédules  sur  le  mérite 
des  déclarations  faites  à la  police  , ont- 
ils  avoué  que  , malgré  l’inutilité  des  per- 
quisitions de  la  municipalité  , ils  étoient 
maintenant  contraints  d’y  ajouter  foi  , et 
de  croire  qu’effectivernent  il  y avoit  eu  des 
dépôts  d’armeset  démunirions,  et  des  fabri- 
cations d’uniformes  destinés  a.ux  rebelles. 

Ces 
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Ces  faits  sont  attestés  par  les  pièces  du 
carton  18  , S,  numérotées  1 , 2 , 3 , 8 , i3, 
16  } 20,  22  , 23  , 24,  25,  29  , 34 , 36,  43  , 
44  , 45  , 47 , 49  , 59 , 61  , et  63. 

On  n’est  en  droit  d’opposer  à ces  décla- 
mations , qui  renferment  la  plupart  des 
détails  extrêmement  curieux , que  l’inu- 
tilité des  perquisitions  de  la  police.  Mais 
croit-on  que  , même  sans  appréhender  ces 
perquisitions  , les  dépositaires  d’armes  , 
munitions  et  d’uniformes  , eussent  com- 
mis l’indiscrétion  de  laisser  ces  objets  ex- 
posés aux  regards  , quand  la  loi  prononçoit 
contre  eux  la  peine  de  mort  ? Leur  intérêt 
personnel  les  sollicitoit  donc  assez  puis- 
samment , et  leurs  instructions , n’en  dou- 
tez pas , étoient  assez  détaillées , pour 
qu’ils  déposassent  ces  objets  dans  des  lieux 
d’un  très-difficile  accès. 

Parmi  les  déclarations.,  il  en  est  une, 
n°.59,  qui  doit  passer  pour  incontestable  , 
d’autant  mieux  qu’elle  semble  d’abord 
n’être  à la  charge  de  personne  ; elle  est 
datée  du  3i  juillet  : elle  porte  que  depuis 
trois  semaines  , environ  , il  y a à la  pointe 
de  l’île  Saint-Louis  deux  bateaux  chargés 
de  32b  barils  de  biscayens,  de  180  bombe* 
Tome  I.  F 
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et  d’une  grande  quantité  de  boulets.  Les 
déclarans  ont  remis  à la  mairie  un  de  ces 
biscayens  trouvés  dans  un  des  barils  dé- 
foncés , et  ils  ont  dit  que  les  bateaux  n’é- 
toient  surveillés  par  personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  conte- 
noient  les  munitions  dont  je  viens  de  par- 
ler ; il  est  hors  de  doute  qu’ils  apparte- 
noient  à quelqu’un  , et  que  ces  munitions 
a voient  été  apportées  à dessein.  Or  il  n’y  a 
que  des  mal  intentionnés  , pleins  d’au- 
dace , et  comptant  sur  l’impunité  , qui  puis- 
sent commander  un  chargement  de  cette 
nature  ; et  il  ne  pouvoit  y avoir  que  la 
cour  qui  laissât  ainsi  à l’abandon  des  objets 
d’une  valeur  importante.  D’ailleurs  ils 
n’étoient  peut-être  pas  abandonnés  au  ha- 
sard ; peut-être  , dans  les  plans  d’attaque 
projettée  , étoit-il  utile  que  ces  munitions 
fussent  à l’endroit  où  elles  ont  été  vues. 

Or  qui  pourra  contester , après  la  journée 
du  10  , dans  laquelle  les  amis  de  Louis 
Capet  furent  les  agresseurs  , qu’on  avoit 
formé  des  plans  d’attaque  ? Nous  en  avons 
remarqué  plusieurs  détaillés  dans  les  pièces 
que  nous  avons  inventoriées.  ( Voyez  le 
carton  18,  S , pièces  9,18, 20, 29, 43et5o.) 
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Je  ne  connois  aucun  rapport  sous  lequel 
le  tyran  n’ait  manifesté  des  sentimens  inci- 
viques. 

Il  ne  recevoit , ne  voyoit  familièrement 
que  des  ennemis  de  la  patrie.  J’offre  à vos 
regards  une  carte  d’enti'ée  du  château  , 
donnée  à Déprérnesnil  ; et  ce  n’est  pas 
nous  qui  l’avons  fabriquée,  puisqu’elle  est 
signée  de  l’inspecteur  des  Tuileries,  qui 
a pareillement  écrit  dessus  le  nom  de 
Déprérnesnil. 

Quelqu’un  arrivoit  il  de  Coblentz  ; il 
devenoit  l’habitué  du  château  : témoin 
Vioménil  (Carton  18,  S,  pièce  trentième.), 
Bouillé  même  , l’infâme  Bouille  , a dû  s’y 
faire  voir  dans  le  mois  de  juillet  dernier. 

( Carton  5 , sixième  pièce  ). 

Une  note  relative  au  service  des  postes  , 
trouvée  dans  le  porte-feuille  de  Septeuil , 
atteste  la  préférence  que  Louis  Capet 
accordoit  aux  intérêts  des  émigrés  ou  des 
ennemi^  de  la  France.  On  y lit  que  toutes 
les  lettres  du  ci-devant  roi  étoient  adressées 
à d’Ogny  • qu’il  y avoit  un  seul  jour  dans 
la  semaine  destiné  à la  remise  des  lettres 
de  France  , qu’on  ouvroit,  mais  qu’on  ne 
lisoit  pas  \ que  pour  celles  venant  de  la 
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frontière  ou  de  Turin  , d’Ogny  avoît  Ordre 
de  les  apporter  à leur  réception.  ( Liasse 
D , n°.  3.  ) 

Nous  savions  , avant  d’en  avoir  les 
preuves  par  écrit  , qu’il  pensionnoit  ses 
ci-devant  gardes  de  1789  , et  même  quel- 
ques gardes  françaises  ; qu’il  a pensionné, 
sur  le  pied  de  600  livres  par  an  , ses  gar- 
des de  1792,  après  leur  licenciement, 
(Porte-feuille  Septeuil  , liasse  D,  n°.  4 
et  5.  Carton  18,  S.  dixième  pièce). 

Et  il  se  disoit  le  roi  des  Français  î 

Oui , sans  doute  il  l’étoit , car  un  roi  n’est 
qu’un  tyran. 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  mes  collè- 
gues , un  acte  du  pouvoir  exécutif,  inti- 
tulé : proclamation  du  roi  concernant  les 
émigrations,  datée  du  14  octobre  1791. 
J’en  extrais  ces  paroles  prises  au  hasard  , 
car  toute  la  proclamation  est  dans  le  même 
genre  : «Qu’ils  sachent  ( les  Français)  que 
le  roi  regardera  comme  ses  seids  amis  ceux 
qui  se  réuniront  à lui  pour  maintenir  et 
faire  respecter  le  lois  dans  le  royaume.  — • 
Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur 
pays  et  leur  roi  , et  vont  porter  chez  les 
nations  voisines  des  richesses  que  solici- 
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tent  les  besoins  cle  leur  concitoyens.  — Re- 
venez donc,  et  que  le  cœur  du  roi  cesse 
d’être  déchiré  33. 

Eh  bien  ! le  même  homme  qui,  de  pins  , 
avoit  sanctionné  le  code  pénal,  avoit  fait 
p yer  à Turin  , en  mai  1791  , une  pension 
au  valet-de-chambre  de  madame  d’Artois, 
pour  prix  de  son  service  auprès  de  cette 
femme  : ce  sont  les  term  es  mêmes  du  man- 
dat ( Porte  - feuille  Septeuil  , liasse  C , 
nQ.  8 ). 

Le  même  homme  a fait  parvenir  des  se- 
cours au  mois  de  février  179a  , à la  femme 
Polignac  , à la  Vauguyon  et  à Choiseul- 
Eeaupré  , tous,  les  trois  émigrés.  ( Liasse 
C , n°.  18  ). 

Cependant  ces  secours  étoient  de  quel- 
que importance  , puisque  la  seul  part  de 
Choiseul,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la 
meilleure  , étoit  de  9,000  liv.  ( liasse  D , 
n°.  premier).. 

Le  même  homme  assura  le  lundi  a3 
1792,  aux  deux  fils  de  d’Artois  à Turin  , 
une  pension  de  200,000  1.  par  an  jusqu’à 
ce  que  , porte  l’assurance,  leur  père  puisse 
pourvoir  à leurs  besoins;  et  cependant  l’acte 
d’accusation  contre  leur  père  est  daté  du 
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4 janvier  179a.  Il  fait  plus  : le  i5  avril 
dernier,  il  donne  un  mandat  de  16,660  1. 
( liasse  C , n°.  33  ),  pour  leur  faire  payer 
'cette  somme  à Turin. 

Il  fait  plus  : malgré  la  loi  relative  aux 
émigrés , qui  est  du  8 avril  dernier  , et 
malgré  la  déclaration  de  guerre  faite  le  20 
du  même  mois  5 enfin  , malgré  la  rigueur 
des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal , 
il  fait  parvenir  le  7 juillet  dernier  à ce 
d’Hamilton  , qui  avoit  figuré  dans  sa  fuite 
à Varennes  , une  somme  de  3ooo  livres 
( Liasse  A , n°.  5 ). 

Et  le  i5  du  même  mois  , il  expédie  un 
dernier  bon  au  profit  d’un  émigré  , le 
nommé  Rocheforl  5 il  est  digne  de  remar- 
que que  depuis  le  20  mars  dernier  jusqu’au 
i5  de  juillet  suivant,  il  a fait  passer  à ce 
Rochefort  ; jusqu’à  la  concurrence  de 
8 J, 000  livres. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  don  ç 
le  ci-devant  roi  est  convaincu  par  les  pièces 
qui  ont  été  soumises  à notre  examen.  Nous 
ne  doutons  pas  qu’on  ne  puisse  trouver 
dans  d’autres  dépôts  de  nouvelles  preuves 
et  de  nouveaux  faits  , mais  nous  n’a- 
vons dû  vous  entretenir  que  du  résultat 
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de  l’inventaire  dont  vous  nous  aviez 
chargés. 

Représentans  du  peuple  , les  circonstan- 
ces m’ayant  forcé  jusqu’à  cet  instant  à ré- 
fléchir plus  que  bien  d’autres  sur  les  cri- 
mes de  Louis  Capet , permettez  que  je  ha- 
s irde  quelques  idées  sur  cette  matière  ; 
elles  sont  toutes  à l’ordre  du  jour. 

La  constitution  de  cet  empire  avoit  dé- 
claré la  personne  du  roi  inviolable. 

Elle  avoit  jugé  la  responsabilité  des  mi- 
nistres suffisante  pour  assurer  l’exécution 
des  lois. 

Sans  doute  l’inviolabilité  du  roi  étoit  un 
institut  nécessaire  dans  la  monarchie  ; 
et  c’est  une  preuve  évidente  du  vice  de 
cette  forme  de  gouvernement , puisqu’on 
est  forcé  d’y  reconnoître  un  homme  indé- 
pendant des  lois  , un  homme  c ntre  lequel 
on  ne  peut  employer  aucun  moyen 
coercitif. 

Mais  , qu’est-ce  que  cette  inviolabilité  ? 
La  question  est  si  naturelle  qu’il  me  paroît 
qu’on  ne  pouvoit  se  dispenser  de  définir 
le  terme  : on  ne  l’a  point  fait,  et  je  pense 
qu’il  y a eu  en  ceci  plus  de  perfidie  que  de 
négligence  ; apparamment  on  avoit  vendu 
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au  roi  le  droit  infaillible  de  bouleverser 
l’empire  ; c’est  ce  qu’on  doit  présumer 
quand  on  considère  les  talens  supérieurs 
de  tant  d’hommes  trop  fameux  qui  ont. 
coopéré  à la  constitution.  En  effet , il  étoit 
impossible  qu’ils  ne  vissent  pas , s’ils  enten- 
doient  l’inviolabilité  dans  le  sens  qu’on 
veut  lui  donner  aujourd'hui  , que  la  res- 
ponsabilité des  ministres  étoit  un  moyen, 
impuissant  pour  arrêter  les  projets  d’un 
roi  dont  la  trahison  étoit  si  bien  attestée. 

En  le  laissant  intact , on  pouvoit  , il  est 
vrai,  se  saisir  du  ministre  digne  de  lui , qui 
auroit  autorisé  de  sa  signature  des  ordres 
contraires  aux  lois  , où  qui , par  sa  négli- 
gence concertée  (et  c’est  le  moyen  le  plus 
infaillible  et  le  moins  facile  à saisir  ) auroit 
paralysé  la  force  publique  , et  livré  la 
France  à ses  ennemis. 

Mais  le  temps  de  découvrir  le  crime  , le 
temps  de  le  dénoncer,  de  le  discuter,  ce- 
lui de  soumettre  le  coupable  à une  ins- 
truction nécessairement  très- longue  , ne 
fût- ce  que  par  la  multitude  et  l’éloignement 
des  témoins  j ce  temps,  dis-je,  ne  deve- 
noit-il  pas  fatal , lorsque  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  et  des  conspirations  con- 


de  T)ufriche-  Valazè.  89 

thiuoit  de  rester  à son  poste , de  gou- 
verner , et  de  suivre  ses  plans  destruc- 
teurs ? 

Avant  qu’ils  fussent  exécutés  , je  sens 
bien  qu’il  étoit  possible  de  dénoncer  en- 
core un  ou  plusieurs  ministres , et  qu’on 
pouvoit  ainsi  concevoir  l’espérance  d’in- 
timider les  vils  courtisans. 

Vain  espoir  ! l'homme  inviolable  étoit 
là  , qui  leur  disoit , qui  leur  prouvoit,  qu’il 
ne  lui  falloit  plus  que  quelques  jours  pour 
arriver  au  terme  ; que  l’ennemi  seroit  au 
sein  du  royaume  long-temps  avant  que 
l’instruction  des  procès  de  ses  fidèles  ser- 
viteurs pût  être  terminée  $ qu’il  n’étoit 
question  que  de  prolonger  encore  de  quel- 
ques heures  l’état  d’inertie  5 et  qu’enfin  , 
secondé  des  forces  de  nos  ennemis , aux- 
quels il  n’y  auroit  plus  moyen  de  s’op- 
poser quand  ils  seroient  établis  et  appro- 
visionnés au  milieu  des  citoyens  épars  et 
dénués  de  tout , il  parleroit  en  maître  , 
rétabliroit  son  autorité  , feroit  tomber  les 
têtes  factieuses , et  combleroit  de  largesses 
ceux  qui  auroient  secondé  ses  royales  in- 
tentions. 

Des  promesses  aussi  bien  fondées , car 
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sans  l’insurrection  du  10  août,  elles  au- 
roient  été  suivies  d’une  entière  exécution; 
ces  promesses,  dis-je,  étoient  bien  ca- 
pables de  séduire  des  hommes  déjà  mé- 
contens  de  la  révolution  ; elles  étoient  suf- 
fisantes pour  leur  faire  courir  les  risques 
d’une  responsabilité  totalement  illusoire  , 
sur-tout  quand  on  ajoute  à leur  impor- 
tance les  dispositions  de  tant  de  Français 
à se  sacrifier  pour  leur  roi  ; et  vous  n’ou- 
blierez pas  sans  doute  que  ces  dispositions 
furent  autrefois  une  vertu. 

Il  étoit  facile  de  prévoir  ces  spéculations 
de  la  cour  , et  l’état  douloureux  auquel 
elles  nous  reduiroient.  En  effet , elles  ont. 
commencé  avec  la  constitution , et  n’ont 
point  été  interrompues  depuis  ; je  dirai 
plus  : elles  se  continuent  encore  aujour- 
d’hui , car  je  ne  saurais  attribuer  à une 
autre  cause  les  oppositions  que  je  vois 
s’élever  contre  les  loix  les  plus  urgentes 
et  les  plus  nécessaires.  Oui,  quand  on  s’ef- 
force de  paralyser  la  Convention  nationale 
ce  que  j’ai  déjà  remarqué  plus  d’une  fois, 
il  me  sçmble  voir  des  agens  de  Louis  Capet 
suivre  ses  projets  ténébreux.  Cependant, 
ces  spéculations  n’avoient  pour  fondement 
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que  l’inviolabilité  du  monarque  dans  le 
sens  que  l’on  veut  donner  maintenant  à 
ce  terme  : avouons  donc  que  la  saine  ma- 
jorité de  l’Assemblée  constituante  n’a  pu 
l’entendre  , et  ne  l’a  point  entendu  de 
la  manière  absolue  dont  on  le  présente 
aujourd’hui. 

Elle  a cru  , et  ce  fut  une  erreur  , qu’il 
falloit  un  roi  à la  France  ; elle  le  chargea 
de  faire  exécuter  les  loix  ; et  pour  que 
l’empire  ne  restât  pas  sans  ce  chef  qu’elle 
croyoit  nécessaire  , elle  l’a  déclaré  invio- 
lable au  rapport  des  moyens  qu’il  em- 
ploieroit  pour  parvenir  à l’exécution  des 
lois  , c’est-à-dire  qu’elle  a voulu  qu’il  ne 
pût  point  être  inquiété  pour  des  méprises 
réelles  ou  prétendues  , concernant  les 
moyens  d’exécution. 

C’est  à cela  seul  que  s’est  bornée  dans 
l’esprit  des  législateurs  l’inviolabilité  du 
monarque.  En  voulez-vous  une  preuve  in- 
contestable ? elle  est  écrite  dans  la  cons- 
titution même. 

Après  la  déclaration  de  l’inviolabilité  , 
le  roi , à titre  de  premier  citoyen  , est  tenu 
de  prêter  le  serment  de  l’obéissance  aux 
lois  : il  n’est  donc  pas  au-dessus  d’elles  ; 
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nul  n’a  eu  le  projet  de  le  placer  dans  cettet 
région  imaginaire  : s’il  est  soumis  à la  loi  * 
il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  l’enfrein- 
dre : et  son  inviolabilité  ne  va  point  jus- 
qu’à ce  terme  chimérique  $ elle  se  borne 
(et  c’est  ce  que  dit  le  bon  sens  le  plus  ordi- 
naire ) , elle  se  borne  à lui  épargner  toutes 
les  inquiétudes  sur  le  choix  des  moyens 
qu’il  peut  employer  pour  parvenir  à l’exé- 
cution de  cette  même  loi. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  que  je  viens 
de  dire  , que  si  Louis  Capet  est  coupable 
d’autre  chose  que  d’une  méprise  dans  les 
meilleurs  moyens  tendant  à faire  exécuter 
la  volonté  nationale  ; que  s’il  s’est  for- 
mellement opposé  aux  lois  ; s’il  y a contre- 
venu directement , il  ne  peut  , sous  pré- 
texte de  son  inviolabilité  , échapper  à la 
peine  de  son  crime. 

Quelques-uns  croient  sans  doute  répon- 
dre victorieusement  aux  conséquences  que 
je  me  propose  de  déduire  des  principes 
déjà  posés  , en  disant  qne  la  constitution  ^ 
qui  admet  l’inviolabilité  du  monarque  , a 
cependant  consacré  les  mêmes  principes 
que  je  viens  d’établir,  en  prononçant  pour 
le  roi  prévaricateur  la  peine  de  la  déchéan- 
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fce  ; mais  qu’elle  a ajouté  , article  VIII  de 
la  même  section  du  même  chapitre  , qu'a- 
près  l’abdication  expresse  ou  légale  , le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens  et  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les 
fautes  postérieures  à son  abdication. 

Us  en  concluent  que  le  monarque  no 
peut , dans  aucuns  cas  , et  pour  les  crimes 
les  plus  graves  , encourir  d’autre  peine 
que  la  déchéance. 

Je  m’arrête  un  moment  pour  faire  re- 
marquer à mes  collègues  que  cet  article 
fut  intercalé  , comme  pour  satisfaire  les 
intentions  les  plus  droites  , mais  qu’il  étoit 
à-la- fois  un  piège  et  une  amorce  àlaloyauté 
des  législateurs  les  mieux  intentionnés  « 
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puisqu’il  établit  des  principes  directement 
contraires  à ceux  de  la  saine  raison , et 
qu’il  autorise  tous  les  désordres  dont  nous 
avons  failli  être  les  victimes. 

Représentans  du  peuple  , profitez  des 
fautes  de  ceux  qui  vous  ont  précédés , ne 
vous  laissez  guider  par  personne  , ou  vous 
serez  égarés.  Je  reviens  à la  suite  de  mon 
discours. 

J’ai  deux  réponses  à faire  à l’objection 
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que  je  viens  de  rapporter,  et  qu’on  sup- 
pose victorieuse. 

D’abord  , je  ne  reconnois  plus  aujour- 
d'hui à titre  de  peine  , la  déchéance  tant 
prônée.  Il  n’y  a plus  lieu  de  la  prononcer, 
puisque  la  royauté  n’existe  plus  en  France. 

Cependant  les  crimes  de  Louis  Capet 
sont  manifestes  $ cependant  tout  crime 
attesté  doit  emporter  sa  peine  : il  faut 
donc  lui  en  appliquer  une  autre  qui  ne 
peut  être  différente  de  ce  qu’elle  seroit 
pour  tout  citoyen  français  ; ou  bien  il  faut 
déclarer  que  ses  crimes  resteront  impunis. 

Mais  quand  bien-même  il  y auroit  en- 
core moyen  de  prononcer  la  déchéance  ; 
elle  ne  pourroit  pas  être  la  seule  peine  du 
ci-devant  roi. 

Lorsqu'on  invoque  la  lettre  de  la  loi , il 
faut  aussi  se  borner  à la  lettre.  Or  , que 
dit-elle  ? ce  Si  le  roi  refuse  le  serment , ou 
» s’il  le  rétracte  , il  sera  censé  avoir  abdi- 
>3  qué  la  royauté  33.  Sans  doute  la  peine  est 
juste  , suffisante  et  proportionnée  à l’acte. 

L’article  suivant  porte  : « Si  le  roi  se  met 
33  à la  tête  d’une  armée  , et  en  dirige  les 
33  forces  contre  la  nation  , il  sera  censé 
33  avoir  abdiqué  la  royauté  33. 
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Certes , c’étoit  la  seule  peine  raisonna- 
ble que  dans  ce  cas  on  pût  prononcer 
contre  lui  , puisqu’il  n’est  point  censé  sur 
les  lieux  ; et  la  reserve  portée  dans  l’arti- 
cle VIII,  qui  veut  qu’on  traite  le  roi  déchu 
comme  tous  les  autres  citoyens  pour  les 
crimes  postérieurs  à sa  déchéance  , don- 
noit  lieu  , dans  le  cas  où , le  lendemain 
de  son  jugement , il  seroit  pris  les  armes 
à la  main,  à le  condamner  à la  mort. 

L’article  VII  prononce  encore  la  dé- 
chéance , et  rien  de  plus  , dans  le  cas  où 
le  roi , étant  sorti  du  royaume  , n’y  ren- 
treroit  pas  après  une  invitation  qui  hxeroit 
un  délai  pour  le  retour. 

Les  principes  que  vous  avez  adoptés  au 
sujet  des  émigrés,  et  les  motifs  qui  vous 
ont  fait  prononcer,  pour  peine  immédiate 
de  ce  crime  , le  bannissement , me  dis- 
pensent d’entrer  ici  dans  aucun  détail  : 
les  deux  cas  ont  une  analogie  frappante. 

Mais  l’article  VI  porte  que  si  le  roi  ne 
s’oppose  pas  , par  un  acte  formel , à une 
guerre  contre  la  nation , laquelle  seroit 
entreprise  sous  son  nom , il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  couronne.  L’on  prétend 
que  cet  article  est  parfaitement  applicable 
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au  cas  où  se  trouve  Louis  Capot , et  Tort 
trouve  sans  doute  que  la  peine  est  justement 
graduée  sur  le  délit. 

Je  ne  répéterai  point  combien  il  seroit 
absurde  aujourd’hui  de  prononcer  la  dé- 
chéance du  titre  de  roi  qui  n’existe  plus  j 
je  réponds  par  des  raisonnemens  pris  dans 
la  loi  même , en  exigeant  qu’011  s’en  tienne 
à la  lettre  de  la  loi. 

Elle  prononce  la  déchéance  pour  le  roi 
indolent  , ou  immobile  ennemi  de  son 
pays  J et  dans  ce  cas , la  déchéance  est 
suffisante. 

Mais  si  ces  crimes  sont  accrus  par  d’au- 
tres ; si  le  roi  ennemi  ne  reste  pas  dans 
l’inaction  ; s’il  ajoute  d’autres  crimes  po- 
litiques ; si  , comme  Louis  Capet , il  sol- 
licite lui-même  l’ennemi  extérieur;  s’il  le 
soudoie  ; s’il  cherche  à.  en  susciter  dans 
l’intérieur  même  de  ses  états,  alors  le  cas 
n’ayant  point  été  prévu  pour  lui  par  la  cons- 
titution , il  n’a  point  à l'invoquer , il  n’a 
point  droit  d’exiger  qu’on  se  borne  à lui 
infliger  pour  toute  peine  celle  indiquée 
dans  cette  même  constitution  pour  une 
moitié  de  ses  crimes  ; il  rentre  pour  le 
reste  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens. 

S’il 
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S’il  étoit  possible  de  franchir  îe  cercle 
que  je  viens  de  décrire  , il  est  pinçon  testable 
que  la  loi  seroit  en  contradiction  avec  la 
raison  universelle  ; et  votre  devoir  seroit 
de  faire  disparoître  cette  contradiction 
choquante.  Ainsi  , jamais,  ni  sous  aucun 
prétexte,  le  ci-devant  roi  ne  peut  échap- 
per à une  peine  autre  que  la  déchéance 

Je  n’examinerai  point  quelle  doit  être 
la  nature  de  cette  peine  : ce  n’est  point 
une  tâche  qui  me  soit  imposée , et  mon 
cœur  repousse  les  alarmes  que  cette  idée 
lui  inspire  : assez  et  trop  long-temps  mon 
esprit  s’est  reposé  sur  les  crimes  du  genre 
humain  , et  sur  les  châtimens  propres  à 
les  réprimer. 

Avant  que  l’impression  de  ce  rapport 
fût  décrétée,  la  discussion  suivante  avoit 
eu  lieu  : 

Barbaroux . Il  existe  dans  le  comité  de 
surveillance  de  Paris,  dans  votre  comité 
de  sûreté  générale  , au  greffe  du  tribunal 
criminel  établi  par  la  loi  du  17  août,  et 
dans  celui  de  la  haute  Cour  nationale,  ui£ 
très- grand  nombre  d’autres  pièces  sur  les 
trahisons  de  Louis  XVI.  Je  demande  que 
Tome  I.  G 
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toutes  ces  pièces  soient  déposées  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  en  être  fait 
le  triage,  et  que  nous  n’imprimions  lien 
sur  cet  objet  avant  que  ce  rapport  général 
ait  été  fait. 

Sergent.  Vous  devez  vous  rappeller  que 
Pétion  vous  a parlé  d’une  pièce  fort  inté- 
ressante , où.  le  roi  protestoit  contre  tous 
les  décrets  qu’il  avoit  sanctionnés.  On  a su 
qu’un  des  ci-devant  gardes-des-sceaux  s’est 
renfermé  une  journée  entière  avec  plu- 
sieurs parlementaires  ; un  bruit  s’est  ré- 
pandu que  cette  assemblée  avoit  eu  pour 
objet  d’enregistrer  et  de  déposer  aux  ar- 
chives du  parlement  la  protestation  du 
roi  dont  Pétion  vous  a parlé.  Je  demande 
qu’on  fasse  inventorier  les  archives  du  ci- 
devant  parlement. 

Pétion.  Le  rapporteur  que  vous  venez 
d'entendre  ne  vous  a sans  doute  rapporté 
que  les  pièces  déposées  à la  Commission 
des  2.4.  Il  existe  une  infinité  d’autres  piè- 
ces bien  plus  importantes  ; par  exemple  , 
le  ci-devant  roi  se  trouve  compromis  dans 
plusieurs  lettres  de  Choiseul  -Gouffier  et 
du  révolté  Saillant.  Ses  trahisons  sont 
aussi  prouvées  par  plusieurs  pièces  dort 


de  Duf riche-  ValazJ.  99 

nous  avons  eu  connoissance  dans  le  pro- 
cès de  Dangremont , cet  homme  qui  avoit 
été  choisi  par  Louis  XVI  pour  lever  une 
troupe  d’assassins. 

Danton.  La  seule  question  est  de  savoir 
si  vous  ferez  imprimer  le  rapport  de  Va- 
lazé  et  les  réflexions  qu’il  y a jointes.  J’ai 
entendu  quelques  membres  s’opposer  à la 
publication  de  ces  réflexions , et  ne  vou- 
loir que  l’impression  de  la  partie  qui  con- 
tient les  faits.  Je  suis  d’avis  que  vous  de- 
vez imprimer  le  tout.  Vous  avez  à justi- 
fier à l’univers  et  à la  postérité  le  juge- 
ment que  vous  devez  porter  contre  un  roi 
parjure  et  tyran.  Dans  une  pareille  ma- 
tière , il  ne  faut  pas  épargner  les  frai^ 
d’impression  ; toute  opinion  qui  paroîtra 
mûrie  , quand  elle  ne  contiendroit  qu’une 
bonne  idée , doit  être  publiée. 

Certes , la  dissertation  du  rapporteur 
sur  l’inviolabilité  n’est  pas  complette.  Il  y 
aura  beaucoup  d’idées  à y ajouter.  Il  sera 
facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi 
sont  inviolables  , qu’il  n’y  a pas  de  contrat 
sans  réciprocité  , et  qu’il  est  évident  que 
si  le  ci-devant  roi  a voulu  violer,  trahir, 
perdre  la  Nation  française,  il  est  dans  la 
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justice  éternelle  qu’il  soit  condamné.  (Ort 
applaudit.)  Je  ne  me  livrerai  point  à une 
discussion  prématurée  ; je  me  bornerai  à 
demander  l’impression  du  rapport. 

Rabaud.  La  Commission  des  24  n’a 
fait  qu’un  dépouillement  partiel  des  piè- 
ces; il  nous  faut , au  contraire , un  faisceau 
de  lumières.  Je  demande  que  le  rapport 
de  V alazé  , au  lieu  d’être  imprimé  , soit 
renvoyé  au  Comité  de  surveillance  , qui 
est  chargé  de  nous  faire  un  rapport  gé- 
néral. 

Ruzot.  C’est  dans  les  momens  sur-tout 
où  l’on  cherche  à agiter  le  peuple  par 
toutes  sortes  de  moyens  , qu’il  faut  ne  lui 
rien  cacher  ; il  faut  que  tout  rapport  lu 
u.  la  Convention  nationale,  soit  imprimé. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du 
rapport  de  Valazé. 


